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Introduction 

Toute religion déploie, dans une plus ou moins grande mesure, un univers sonore. 

Généralement, il peut s’agir d’un moteur à la spiritualité ou d’appels pour ses propres fidèles à 

la spiritualité. 

Historiquement, avant même qu’apparaisse le concept de « pollution sonore » en Europe, le 

droit a été chargé de résoudre des contentieux fort variés liés aux sons religieux. D’une certaine 

façon, l’émission d’un son dans l’espace public est un signe d’importance, voire d’identité 

sociale, et donc de pouvoir. De ce point de vue, un même son, d’une même intensité peut, selon 

les époques, revêtir une certaine légitimité, ou la perdre, au gré de son interprétation sociale. 

Aujourd’hui, certains sons ne sont plus perçus comme « porteurs de sens » et sont réduits à 

n’être plus que du simple « bruit ». La sécularisation et la pluralisation de nos sociétés 

constituent, de ce point de vue, un double enjeu pour le statut juridique des aspects sonores des 

religions : perte de sens, démultiplication des revendications sonores, accroissement des 

techniques d’amplification, sensibilité (parfois exacerbée) de la population à toute pollution 

sonore. Tout contribue aujourd’hui à faire de l’univers sonore des religions un nouveau défi 

dans des sociétés qui se disent, pourtant, pluralistes.  

De nos jours, les débats sur l’identité nationale, sur le patrimoine culturel, viennent encore 

renforcer de telles tensions, entre la nostalgie de l’harmonie de jadis et la sensation de la 

cacophonie postmoderne.  

Il n’en reste pas moins que les traditions sonores religieuses demeurent aussi et encore des 

traditions artistiques et culturelles majeures, considérées positivement et protégées à ce titre. 

La notion de patrimoine immatériel, la protection des droits de propriété intellectuelle, 

constituent autant d’exemples d’une production juridique qui vient renforcer positivement un 

statut sonore déjà protégé, au moins en son principe, par les garanties des droits fondamentaux 

de liberté de religion et d’expression artistique. 

Le principal défi de l’action législative peut être aujourd’hui résumé en une question : 

« comment analyser les nouveaux équilibres qui doivent se construire entre les deux 

dimensions, positives et négatives, de l’univers sonore du religieux vis-à-vis d’une liberté 

individuelle prônant son droit à la tranquillité ? ». C’est là tout l’objet de ce mémoire. 
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Le présent mémoire va d’abord consister en une analyse de productions sonores dans différentes 

religions en termes humains et techniques. Et ce, même si la religion catholique y occupera une 

grande part étant donné nos connaissances personnelles et sa place historique dans le traitement 

juridique belge. 

Il s’agira donc, pour la première partie, de procéder à un traitement de cas de façon juridique 

mais aussi sociologique. Il sera donc fait état, successivement, de l’organiste et de son 

instrument de travail, l’orgue. Ensuite, il sera procédé à l’analyse de la problématique des 

sonneries de cloches au sein de l’église catholique. Ceci constituant le plus large point de la 

présente étude. Par après, il sera fait droit à la thématique de l’appel à la prière effectué par le 

muezzin. Enfin, un petit point sera consacré aux chorales protestantes.  

La seconde partie consistera plutôt en une analyse de la production sonore religieuse qui est 

perçue positivement et celle, qui est, au contraire, perçue négativement. Pour ce faire, il sera 

fait état de la différence de traitement entre les sons émis par deux cultes, pourtant reconnus en 

Belgique, que sont le catholicisme et l’islam. Par la suite, nous analyserons les rapports 

qu’entretient la profession d’organiste avec les prescriptions morales de la religion catholique. 

Un troisième point sera consacré au traitement des cloches d’église en tant que patrimoine 

historique et utilitaire. Dans une continuité certaine, un examen des différentes amplifications 

sonores à l’œuvre aujourd’hui sera réalisé. Un petit point abordera également la question des 

droits intellectuels de la musique religieuse. Enfin, cette deuxième partie sera clôturée par un 

examen des différentes libertés en présence et de la nécessité perpétuelle de les mettre en 

balance les unes les autres.  

En guise de conclusion, il sera fait état des différentes propositions et solutions possibles pour 

la thématique abordée. Pour ce faire, la nécessité de « faire droit à un environnement sain sera 

préférée à une lutte pour le silence ou à un combat perpétuel voulant répondre aux sensibilités 

de chacun vis-à-vis du bruit »1. De fait, il faudrait, à l’initiative même de certains acteurs, 

supprimer les nuisances sonores qui sont « inutiles, agressives et dommageables pour la 

santé »2. En revanche, cela doit être réalisé sans pour autant ne pas « accepter les bruits qui font 

partie de la vie quotidienne et qui sont le fait, eux, d’un environnement sonore maîtrisé »3. A 

 
1 V., JAWORSKI, « Le bruit et le droit », Communications, Paris, Le Seuil, 2012, n°90, disponible sur 
https://www.cairn.info/revue-communications-2012-1-page-83.htm, consulté le 17 juillet 2022, p. 91. 
2 Ibidem. 
3 Ibidem. 
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cet égard, il semble urgent de mettre à jour et clarifier au maximum notre législation en la 

matière afin de prévenir au maximum « les débordements acoustiques »4. 

Il est à noter que pour la présente étude, nous avons fait appel à deux acteurs de terrain qui 

exercent la profession de sacristain-organiste pour leurs paroisses respectives. Il s’agit d’une 

part, de Monsieur Christian DRAGUET que nous avons eu l’occasion de rencontrer lors d’un 

appel téléphonique mais également lors d’une interview en l’église de Jumet-Gohyssart. 

D’autre part, il s’agit de Monsieur Alain DEBOUTER que nous avons pu aussi interviewer, le 

contact ayant eu lieu à Braine-le-Comte, lieu commun partagé de notre paroisse.   

  

 
4 V., JAWORSKI, op. cit., p. 92. 



4 
 

Partie I. Etude de cas 

Chapitre 1. Organiste et orgue 

Section 1. L’organiste  

Sous-section 1. De l’organisation du travail de l’organiste 

Dans le cadre du présent travail, et étant donné qu’il ne s’agit évidemment pas d’un mémoire 

portant sur la musicologie, nous allons, dans un premier temps, aborder la question du droit du 

travail, au sens large, applicable à la profession d’organiste.  

Pour organiser les conditions de travail, il faut deux choses. D’une part, un règlement de travail, 

qui est le document écrit par lequel l’employeur (en l’occurrence et généralement la fabrique 

d’église5) va fixer un ensemble de règles et déterminer les conditions générales de travail6. 

Également, ce règlement de travail donne aux travailleurs un minimum d’informations sur 

l’organisation du travail et le fonctionnement propre de l’employeur, une sorte de « règlement 

d’ordre intérieur d’entreprise »7.  

D’autre part, un contrat de travail qui vient compléter le règlement de travail précité8. 

1) Du règlement de travail  

La profession d’organiste est évidemment bien réglementée, encadrée comme tout autre par des 

dispositions légales9. Cependant, certaines spécificités ont pu évoluer avec le temps10. En règle 

générale, c’est le Bureau des Marguilliers des Fabriques d’Eglise11 qui établit le règlement de 

travail et qui le soumet, ensuite, au travailleur, proposé par le curé, pour approbation ou 

modification par voie d’affichage12.  

 
5 Pour un rapide aperçu de ce qu’est une fabrique d’église, voy. annexe n°1. 
6 X., « Le règlement de travail », septembre 2019, disponible sur https://www.lacsc.be/docs/default-source/acv-
csc-docsitemap/5000-over-het-acv-a-propos-de-la-csc/5230-publicaties-publications/5240-folders-en-brochures-
brochures/5260-sociale-wetgeving/brochure-rt-17-tcm187-394128.pdf?sfvrsn=23f52e57_2, consulté le 6 juillet 
2023, p. 2 ; C., MAIRY et F. VERBRUGGE, « Le règlement de travail : un document social obligatoire », 27 avril 
2023, disponible sur https://www.wolterskluwer.com/fr-be/expert-insights/labour-regulations-a-compulsory-
social-document, consulté le 6 juillet 2023. 
7 Ibidem. 
8 Ibidem. 
9 Voy., par exemple, l’annexe n°2 et l’exemple type d’un règlement de travail. 
10 Voy. point III.1.5. « L’affaire Schütz ». 
11 Pour les compétences et la composition de cet organe voy. les articles 13 à 35 du décret  impérial du 30 décembre 
1809. Il est d’ailleurs superflu, dans le cadre du présent travail d’examiner tous les tenants et aboutissants de cet 
organe précité. 
12 Ibidem ; voy. annexe n°2 précitée. 
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Dès après, un registre doit être mis à la disposition des travailleurs pour que ceux-ci puissent y 

faire part, si besoin est, de leurs observations et ce, pendant 15 jours13. Après quoi l’employeur 

adresse le règlement de travail ainsi que le registre susmentionné à l’inspecteur du Contrôle des 

lois sociales qui a, lui, un délai de 15 jours pour faire ses observations également14. Faute de 

quoi, le règlement entre alors en vigueur15.  

2) Le contrat de travail  

Les fabriques d’églises étant des organismes publics, il leur est imposé de procéder à la 

rédaction d’un contrat de travail16 (rédigé en 2 exemplaires et signé, au plus tard, au moment 

de l’entrée en service). Il est important de préciser que la plupart des contrats étant à temps 

partiel, il est indispensable de le constater par écrit, à défaut de quoi, le contrat sera considéré 

comme un « contrat de travail à temps plein »17. Une autre particularité, qui a toute son 

importance, est celle de l’organiste engagé comme sacristain qui, malgré cela, sera bien rétribué 

comme organiste18.  

Il peut être dégagé trois sous-catégories d’organistes19 : 

1) L’organiste non diplômé(e) ; 

2) L’organiste diplômé(e) qui a obtenu son diplôme de l’école Saint-Grégoire de 

Tournai, par une académie ou un conservatoire communal ou, enfin, par l’I.M.E.P. 

(l’Institut interdiocésain de Musique d’Eglise et de Pédagogie musicale). Également, 

les personnes ayant suivi les cours d’orgue deuxième instrument, ayant réussi les 

examens dans le cadre de leur diplôme général ou étant lauréats dans une autre 

matière que l’orgue sont également considérées comme organistes diplômés ; 

3) L’organiste « lauréat en orgue » de l’I.M.E.P (voy. supra) ou porteur(se) d’un 

premier prix d’orgue délivré par un conservatoire royal (ce qui sous-entend 

l’obtention d’un premier prix de solfège et la réussite du degré inférieur d’autres 

disciplines). 

 
13 Voy. annexe n°2 précitée. 
14 Ibidem. 
15 Ibidem. 
16 Voy., par exemple, l’exemple type d’un contrat de travail (annexe n°3). 
17 Ibidem. 
18 Ibidem. 
19 Ibidem. 
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Ces trois catégories sont d’une importance capitale pour le contrat de travail puisqu’elles 

viennent déterminer le niveau de rémunération20.  

Sous-section 2.  Statuts 

1) Statut légal de l’organiste 

En vertu de l’article 33 du Décret Impérial du 30 décembre 1809 précité, l’organiste est 

considéré comme membre du personnel d’église. Dans ce même personnel d’église, l’organiste 

est considéré comme un employé et non comme un ouvrier21. Ces mêmes employés d’église ne 

sont également pas considérés et ne doivent pas être confondus avec des fonctionnaires … Il 

s’agit d’agents subalternes dont les rapports avec leur autorité dirigeante sont régis par les 

dispositions du Code Civil relatives au louage de services, les lois sur le contrat de travail et le 

statut des employés22. Ceci induit alors comme corollaires23 :  

1) La nécessité de recourir à un préavis pour l’employé s’il voulait quitter son emploi, 

de même que l’obligation réciproque pour l’employeur de ne pas licencier son 

employé sans recourir à un congé préalable ou le paiement d’une indemnité,  

2) Un régime de Sécurité Sociale propre et,  

3) Des avantages sociaux qui en découlent comme : un pécule de vacances, la prime 

de fin d’année, le repos compensatoire, les congés payés, … et qui sont applicables 

de plein droit. 

Cependant, il existe des exceptions comme le fait que les « dispositions sur le repos 

compensatoire ne sont pas applicables au personnel d’église »24. En effet, « la fabrique 

d’église étant un établissement public, la demande basée sur la loi sur les jours fériés n’était pas 

applicable au cas d’espèce puisque son prescrit rejette expressément le cas de personnes 

employées par lesdits établissements publics »25. Ce point spécifique est d’ailleurs consacré 

dans le règlement de travail26. 

 
20 Voy. fiche-type de rémunération (annexe n°4) ; voy. la sous-section n°4 qui suit et intitulée « Rémunération ». 
21 Voy. annexe n°5 sur le statut social et légal de l’organiste. 
22 Ibidem. 
23 Ibidem. 
24 Voy. annexe n°6 sur la controverse du repos compensatoire. 
25 Ibidem. 
26 Voy. annexe n°2 précitée, plus précisément son article 7 qui énonce : « que les établissements cultuels ne sont 
pas concernés par la loi du 4 janvier 1974 sur les jours fériés et peuvent occuper leurs travailleurs ces jours-là ». 
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Au surplus, il est évident que nombre de prestations seront, effectivement, et par leur nature 

intrinsèque, effectuées lors de jours fériés. En effet, nombre de nos jours fériés légaux, 6 sur les 

10 que reconnaît la Belgique, se basent sur des fêtes religieuses catholiques27.   

2) Statut social de l’organiste 

L’organiste est invité à rejoindre l’Association Diocésaine des Employés d’église28. Les 

rapports entre l’employeur et l’employé doivent demeurer cordiaux, humains, privilégiés 

puisque que les deux, sont par leur nature, amenés à assurer un service de l’Eglise29. Il est 

intéressant de noter que l’organiste diplômé est reconnu, au titre de « patronyme de l’église », 

comme titulaire de l’orgue sur lequel il joue30. 

Dans le cas particulier de Monsieur Alain DEBOUTER, affilié à la fabrique d’église, celui-ci 

nous indique que tout est réglé par l’Union des Classes Moyennes (en abrégé l’U.C.M.)31 et que 

c’est donc un statut bien défini. Il nous raconte également que c’est une chance inouïe puisque 

les statuts et rémunérations sont extrêmement divers en fonction des provinces. Qu’en l’espèce, 

tout est souvent réalisé correctement dans les provinces de Hainaut et Namur par exemple. 

Cependant, c’est éminemment moins vrai à Bruxelles où les organistes comme Monsieur Alain 

DEBOUTER sont souvent payés via des « enveloppes »32.   

Sous-section 3. Prestations diverses et mission liturgique de l’organiste 

La musique d’église et, a fortiori au sein de l’Eglise catholique particulièrement, est donc le jeu 

d’une personnalité, l’organiste. Celui-ci est chargé, tout au long de diverses célébrations 

(eucharisties, mariages, enterrements, …), d’assurer une production sonore adéquate en 

collaborant avec les acteurs que sont le célébrant, chantre, chef de cœur, etc.33. Il garantit aussi 

une certaine « ambiance » tout au long de la durée de l’office religieux en accompagnant le 

chant des fidèles34. Enfin, il soutient également la prière personnelle via un jeu de soliste durant 

les moments consacrés35.  

 
27 Dans l’ordre calendaire, le lundi de Pâques, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, l’Assomption, la Toussaint et 
Noël.  
28 Voy. annexe n°5 précitée. 
29 Ibidem. 
30 Ibidem. 
31 Il s’agit de l’acronyme de l’Union des Classes Moyennes qui est une association belge du côté francophone du 
pays. Elle aide à la représentation et à la promotion des indépendants (voy. les infos générales disponibles sur 
https://www.ucm.be/a-propos-d-ucm).  
32 C’est en effet la formulation qu’il a employée pour signifier des relations de travail et des rémunérations 
afférentes comme pas très « transparentes ». 
33 Voy. annexe n°5 précitée. 
34 Ibidem. 
35 Ibidem. 
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Contrairement à certaines idées reçues ou clichés, Monsieur Alain DEBOUTER nous précisera 

que seules ses heures supplémentaires sont facturées. D’ailleurs, il arrive qu’il effectue certaines 

prestations de manière bénévole, ou même parfois qu’il apporte son aide jusqu’en dehors de sa 

paroisse. Nonobstant le fait que son contrat soit fixé à 38h/semaine, il reconnaît devoir souvent 

en prester plus.  

Qu’aussi, en raison du COVID-19, il a fallu, comme dans tous les secteurs d’activité, parfois 

rattraper le temps perdu. A ce titre, c’est le cas de bien des musiciens qui ont dû parfois batailler 

ferme pour « (sur)vivre ». Cette période ayant été très dure pour les professions touchant à l’art 

de manière générale, il fallait parfois trouver des solutions « d’appoint ». Ce fût le cas, on s’en 

souvient, de ce guitariste qui se produisait devant 15 personnes (seulement) en respectant donc, 

les règles applicables aux bâtiments religieux (ici, une église) malgré le fait que le concert fût 

profane36. Les juridictions bruxelloises lui avaient, d’ailleurs, d’abord donner raison avant que 

la décision soit réformée en appel37.  

Sous-section 4. Rémunération 

La rémunération est établie mensuellement en fonction d’un certain niveau d’expérience sur 

base de révisions quinquennales38. Il est nécessaire de préciser que ces révisions quinquennales 

ne sont pas subordonnées à ce que celui qui puisse y prétendre soit resté, durant 5 années, au 

service du même employeur (par exemple, la même fabrique d’église)39. Il peut ainsi être fait 

droit à une clause d’ancienneté barémique pour éviter de démarrer à une ancienneté zéro40.  

Le problème intervient peut-être alors quand il y a débat entre employeur et travailleur sur le 

montant du préavis ou de l’indemnité compensatoire de préavis, et donc partant sur l’ancienneté 

barémique précitée. A cet égard, une solution est souvent présentée et consiste à insérer une 

clause qui peut être formulée en ces termes :  

« Le montant de la rémunération est fixé à …, ce qui correspond à une ancienneté 

barémique de … (trois ans par exemple). Cette ancienneté barémique est accordée 

 
36 X., « Coronavirus : un concert dans une église interrompu par la police à Crupet », R.T.B.F., 14 juin 2021, 
disponible sur https://www.rtbf.be/article/coronavirus-un-concert-dans-une-eglise-interrompu-par-la-police-a-
crupet-10697855, consulté le 18 juillet 2023. 
37 Bruxelles (18ème ch. affaires civiles), 7 juin 2021, R.G. n°2021/17, disponible sur www.liguedh.be. 
38 Voy. annexe n°4 précitée. 
39 Voy. annexe n°7 sur la controverse des révisions quinquenales de salaire. 
40 Ibidem. 
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uniquement pour le calcul de la rémunération à l’exclusion du préavis ou de l’indemnité 

compensatoire de préavis. »41.  

C’est d’ailleurs face à ce problème qu’a été confrontée la Cour du Travail de Liège42 lors du 

licenciement d’un chantre-organiste dont une clause du contrat de travail prévoyait une 

ancienneté barémique. La fabrique soutenait évidemment l’application de l’ancienneté réelle à 

l’inverse du chantre-organiste auquel la Cour a donné raison. La Cour a, en effet, décidé que la 

clause d’ancienneté barémique est exclusivement applicable pour les barèmes, et ce même si le 

chantre-organiste a été au service de plusieurs fabriques d’églises du même diocèse. 

Sous-section 5. Quel futur pour la profession ? 

Monsieur Alain DEBOUTER se dit inquiet pour le futur de sa profession du fait du manque 

criant de vocations. Non pas tant pour les musiciens organistes en tant que tels, mais surtout en 

tant qu’organistes d’églises.  

Également, il rapporte qu’aussi, malgré la chance évidente qu’il a de bien s’entendre avec sa 

propre fabrique d’église, ce n’est absolument pas une généralité et que cela génère parfois des 

conflits sérieux, voire insurmontables.  

Section 2. L’orgue en tant que tel 

Historiquement, ce sont bien les églises et les châteaux qui ont fait l’objet d’une volonté de 

protection par les pouvoirs publics. Ce qui nous intéresse évidemment ici, ce sont tous les 

patrimoines religieux qui ont comme caractéristique de participer à une certaine musicalité. Il 

s’agira donc de traiter des orgues en particulier comme partie intégrante du bâti religieux et de 

la question de leur entretien et de leur classement patrimonial présent ou à venir. 

Sous-section 1. Création et entretien   

Pour rester dans des aspects techniques, l’orgue se compose, pour « le commun des mortels », 

de deux parties, l’une visible et l’autre cachée. La partie extérieure, celle qui impressionne car 

elle se compose, souvent « d’éléments décoratifs », se nomme le buffet43. Il s’agit de 

 
41 Ibidem. 
42 C. trav. de Liège (div. Namur), 26 septembre 2017, J.T.T., 2018, p. 24 ; R., DE BAERDEMAEKER, 
« Discriminer sans en avoir conscience », L’écho, 9 février 2018, disponible sur 
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/discriminer-sans-en-avoir-conscience/9975759.html, consulté le 10 
juillet 2023. 
43 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, « Orgue », Les cahiers nouveaux, 2013, n°86, p. 93. 
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« l’enveloppe extérieure de l’orgue qui protège les éléments contenus à l’intérieur autant qu’elle 

participe au rôle acoustique de celui-ci »44.  

La partie intérieure, contient donc tout le reste comme les tuyaux, la console, la soufflerie, …45 

Les deux parties sont cependant l’œuvre d’une personnalité, le facteur d’orgue. 

De fait, la création, l’entretien ou encore la restauration d’un orgue est l’œuvre du facteur 

d’orgue (plus généralement constitué en atelier pouvant comprendre jusqu’à quinze 

personnes46). Ce métier est celui d’un « artiste »47 qui possède plusieurs cordes à son arc. En 

effet, cette profession nécessite d’être tour à tour :  

1) Menuisier, ébéniste, … étant donné la « très grande maîtrise du travail du bois » en 

général qui est requise,  

2) « Plombier », soudeur, … eu égard à la « tuyauterie qui compose l’orgue et qui 

requiert également la maîtrise de différents alliages »,  

3) Electricien pour « l’alimentation des ventilateurs et la gestion des transmissions 

électriques », 

4) Sans oublier tout le savoir-faire au niveau du travail « d’étanchéité via l’utilisation 

de peaux et parchemins »,  

5) Enfin, reste le domaine « pneumatique » qui nécessite de bonnes compétences pour 

la « gestion et la transmission de l’air dans les soufflets ou la ventilation » précitée48. 

Également, le facteur d’orgue doit, non content de connaitre et de maîtriser les techniques 

actuelles, pouvoir posséder un « savoir-faire historique dans le cadre de possibles 

restaurations »49. De même, qu’il est amené aussi à effectuer des travaux pour des commandes 

nouvelles effectuées par des paroisses désireuses de se procurer un orgue. Enfin, cette 

profession requiert évidemment, et c’est le point le plus important musicalement, une « très 

bonne oreille surtout pour l’harmonisation finale de l’orgue de laquelle dépendra sa qualité »50. 

Enfin, pour les aspects techniques spécifiques à l’orgue au quotidien tels que son 

fonctionnement propre et l’accord de l’instrument, ces missions seront, en première ligne 

 
44 Ibidem. 
45 Ibidem. 
46 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 95. 
47 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 93. 
48 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 94 et 95. 
49 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 95. 
50 Ibidem. 
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assurées ou signalées par l’organiste lui-même qui relayera, au besoin, aux personnes 

qualifiées51.  

Sous-section 2. Un meuble classé à grande valeur patrimoniale 

La seule Wallonie compte, au moins, « plusieurs centaines d’instruments » sur son territoire et 

la question qui demeure est de savoir « comment gérer tout ce patrimoine »52. D’autant que les 

bâtiments religieux (et particulièrement les églises) appartiennent, généralement, aux 

communes53 (voy. infra).  

Si l’orgue est souvent associé, par le « grand public et en toute logique à la religion », il n’en 

reste pas moins qu’il possède une « valeur patrimoniale par sa complexité technique (discutée 

plus-avant), sa majestuosité, et ses rôles artistiques et sociaux »54. Monsieur Alain DEBOUTER 

pense donc que le patrimoine historique de certaines églises pourrait être salvateur dans les 

années futures pour éviter leur abandon, destruction, désacralisation, … de même que la perte 

de financements. 

Cependant, eu égard « à la baisse de fréquentation des églises, il est parfois (et même souvent) 

abandonné », alors même qu’il « n’obtient de valeur réelle que lorsqu’il est exploité »55. De 

fait, la nature intrinsèque de l’orgue est bien celle d’un instrument, qui se doit, dès lors d’être 

joué56. C’est la raison pour laquelle, il doit être réalisé de « nombreuses restaurations »57 et que 

le classement de tels instruments est parfois d’une importance capitale en termes de protection 

et de financement.  

De façon générale, il y a deux types de classement : -le classement comme monument de valeur 

et, -le classement en tant que patrimoine exceptionnel58. Ce dernier nécessite de remplir des 

critères comme « la valeur intrinsèque, la rareté, la cohérence entre le buffet et la partie 

instrumentale, et, le taux élevé d’éléments d’origine »59.  

 
51 Voy. annexe n°2 précitée.  
52 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 92 et 95. 
53 J.,-F, HUSSON, « Le financement public des cultes, de la laïcité, et des cours philosophiques », Courrier 
hebdomadaire du C.R.I.S.P., Bruxelles, Editions du C.R.I.S.P., 2000, vol. 1703 et 1704, n°38 et 39, p. 7. 
54 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 92. 
55 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 93. 
56 Ibidem. 
57 Ibidem. 
58 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 96. 
59 Décret du 26 avril 2018 relatif au Code wallon du patrimoine, M.B., 22 mai 2018, article 1er ; A., FROIDEBISE 
et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 96. 
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Il existe, à ce titre, un inventaire qui a été commencé et réalisé dans les années 90 de tous les 

orgues de Wallonie. C’est une tâche conséquente, l’inventaire au complet est, en effet, constitué 

de 20 tomes en 10 volumes60.  

D’ailleurs, Monsieur Alain DEBOUTER nous a renseigné quelque peu sur la procédure, étant 

donné que l’on vient de classer l’orgue de l’église Saint-Géry de Braine-le-Comte (c.-à-d. le 

principal de la paroisse). Il nous explique alors que cela est très intéressant pour la fabrique 

d’église qui s’occupait du financement pour une part bien plus conséquente qu’avant ce 

classement. En effet, la Région wallonne va, désormais, intervenir en grosse partie pour les 

réparations. 

Les interventions de la Région wallonne (et des régions en général61) permettent donc d’obtenir 

« des subsides démarrant généralement à hauteur de 60% et pouvant aller jusqu’à 95% pour des 

patrimoines exceptionnellement reconnus (par l’U.N.E.S.C.O. par exemple) comme la 

cathédrale de Tournai »62. Les budgets alloués le sont principalement pour le culte catholique 

(presque 70%)63 même si des exemples « notables mais sporadiques » existent pour d’autres 

cultes, par exemple, pour « des temples protestants à Dour ou Charleroi »64.  

Enfin, il faut mentionner la « situation paradoxale » dans laquelle se trouvent les orgues … 

D’une part, il y a, en effet, les craintes réelles de « désaffectation ou de fermeture des église »65.  

Et, d’autre part, un certain « engouement et renouveau avec de nombreux concerts, 

l’organisation de visites, le travail d’associations de promotion ou de sauvegarde, … »66. 

Également, « et pour s’en convaincre », il n’y a qu’à voir « les nombreuses publications de 

revues spécialisées telles que L’organiste ou son pendant néerlandophone Orgelkunst »67.  

A ce titre, des initiatives comme un « festival d’orgues »68 ou des journées « églises ouvertes » 

sont une bonne occasion de valoriser tout ce patrimoine. Nous avons pu, à titre personnel, en 

tant que musicien, et tout récemment, prendre part à une telle initiative.  

 
60 Monsieur Christian DRAGUET m’a d’ailleurs présenté un exemplaire qui était plutôt conséquent. 
61 J.,-F., HUSSON, op. cit., p. 53 à 55. 
62 J.,-F., HUSSON, op. cit., p. 51 et 57. 
63 J.,-F., HUSSON, op. cit., p. 52 et 79. 
64 J.,-F., HUSSON, op. cit., p. 55 et 56 ; L., DRUEZ, « Les lieux de culte du protestantisme wallon : une source 
méconnue pour l’étude d’une identité religieuse complexe », La Thérésienne. Revue de l’Académie royale de 
Belgique, Bruxelles, Académie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de Belgique, n°1, 2021, p. 37.  
65 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 96. 
66 Ibidem. 
67 Ibidem. 
68 Voy. X., « Le premier festival des orgues : Le chant des orgues, un défi, une réussite … Merci ! », Le petit tram¸ 
mai 2023, n°525, p.3 (reproduit à l’annexe n°11). 
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Il s’agissait de mettre en lumière le projet de rénovation de l’orgue (médiophone) de l’église 

Saint-Laurent de Haut-Ittre via un concert de musique baroque et de la renaissance69.  

A cet effet, différentes animations étaient réalisées et tout un chacun pouvait, selon ses envies, 

réaliser un don pour la restauration et remise en route de l’orgue70.  

En résumé, il y a lieu d’être conscient de la nécessité de la préservation de telles œuvres d’art 

en considérant, d’une part, le travail exceptionnel d’artisanat et d’autre part, la valeur 

patrimoniale et sociale pour la communauté71.  

D’ailleurs, l'étude qui va suivre à propos des cloches d'églises et de leur rôle dans le patrimoine 

culturel et social appelle à un débat plus large72 et soulève, au sein de la société, des questions 

importantes sur la préservation, la transmission de ces éléments culturels et religieux pour les 

générations futures. 

  

 
69 Voy., à ce titre, les sites internet suivants pour les différentes informations à ce propos 
https://www.mediophone.org/ ; https://ittreculture.be/actualites/details/un-nouveau-projet-ambitieux-pour-le-vill
age-351 ; https://kbs-frb.be/fr/la-fabrique-deglise-saint-laurent-ittre-compte-de-projet ; https://www.bwcatho.be/
agenda/journees-des-eglises-ouvertes-2023/. 
70 Ibidem. 
71 A., FROIDEBISE et P., DECOURCELLE, op. cit., p. 96. 
72 En effet, ceci est pareillement applicable aux autres cas que nous aurons à traiter que sont l’appel à la prière du 
muezzin et les chorales protestantes. 



14 
 

Chapitre 2. Les sonneries de cloches : « qu’est-ce qui cloche » ? 

Section 1. Les cloches sous l’autorité de l’église mais pas que … 

Les cloches d’églises font pour bonne part partie intégrante de l’édifice religieux et servent aux 

besoins du culte. Elles sont généralement reconnues comme appelant les fidèles, excitant des 

pensées et sentiments pieux et rehaussant les cérémonies du culte. A ce titre, pour tous les 

« actes afférant à l’exercice normal et régulier du culte (glas funèbre, obsèques, « Angélus », 

…) », elles [les cloches] sont sous l’autorité exclusive du curé73. Dans cette perspective, toute 

immixtion des autorités civiles pourrait être considérée, alors, comme totalement illégale. Sauf, 

évidemment, la possibilité donnée via règlement de police d’interdire la sonnerie des cloches 

avant ou après des horaires déterminés74. Ici, il ne s’agit pas d’une limitation de la liberté du 

culte mais bien d’une mesure d’ordre public notamment vis-à vis « d’abus de cloche »75.  

Cependant, autorité n’est pas propriété … Jusqu’où s’étend donc cette « autorité exclusive » 

dudit curé ? De fait, « les églises et leurs orgues, cloches, confessionnaux, … » sont considérés 

comme des « immeubles par destination et sont propriété de la commune »76. De la même 

manière que « les cathédrales sont propriétés de la province »77.  

Historiquement, le curé a toujours eu le droit de s’opposer à une sonnerie civile sauf dans les 

cas où cette même sonnerie poursuivait un but d’ordre et de tranquillité publics78. A ce titre, le 

« glas civil » était, par exemple proscrit79. Ce qui compte donc est que chacun reste dans ses 

propres attributions c.-à-d. les sonneries civiles sous l’autorité du bourgmestre et les sonneries 

cultuelles sous celle du curé, sans que l’une s’immisce dans les « affaires » de l’autre80.  

S’agissant des obligations des Fabriques d’église, celles-ci peuvent être comparées à celle de 

« l’usufruitier tenu, par exemple, aux réparations d’entretien et au seul service des cloches 

bénites »81. Toutes les autres dépenses sont, par voie de conséquence, dévolues à la Commune. 

 
73 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 992, n° 26. 
74 L.,-L., CHRISTIANS, « Les droits campanaires canonique et civil comme lieux symboliques », in J., Frainkin, 
Cloches et carillons, Bruxelles, Communauté française de Belgique, 1998, p. 22 et 23. 
75 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 22 et 23. Pour ces points particuliers, des plus amples explications seront 
effectuées dans la sous-section 1 de la section 3 du présent chapitre intitulée « L’enseignement historique et 
jurisprudentiel ». 
76 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 989, n° 14. 
77 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 989, n° 16. 
78 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 15, 22 et 23. 
79 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 14. 
80 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 989 et 990, n° 17 et 18. 
81 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 990, n° 18. 



15 
 

Par exemple, les « grosses réparations »82 ou même jusqu’à l’entretien précité si « les ressources 

de la fabrique d’église sont insuffisantes »83. De la même manière, lors d’une « acquisition 

commune de meubles (orgues et cloches par exemple) à perpétuelle demeure », les « fabriques 

interviennent, par voie de subsides, si seulement ses propres ressources le permettent »84. Au 

surplus, « même si les ressources de la fabrique d’église sont suffisantes, la commune se doit 

d’intervenir au prorata de sa propre utilisation des cloches pour des motifs profanes »85. 

Il reste, enfin, à régler le cas prévu par l’article 48 de la loi de germinal, qui prévoit un « accord 

concerté pour régler la manière d’appeler les fidèles au service divin par le son des cloches » 

entre l’évêque et le préfet (remplacé par la députation permanente au sortir de la période 

française)86. Il est bien évident que concernant ce qui aurait été réglé par un tel accord, les 

communes n’aient pas leur mot à dire puisqu’il s’agit d’une « matière réservée »87, même dans 

le cas où il s’agirait d’une intention louable ou, à tout le moins, justifiable88. Il existe, d’ailleurs, 

une obligation strictement inverse pour le curé, désirant faire sonner les cloches pour une 

occasion non spécifiée dans l’accord soumis par l’évêque à la députation permanente, lequel 

devra, alors, requérir « l’autorisation de la police locale »89. 

Evidemment, comme chacune des autorités désirait, qu’elle soit communale ou ecclésiastique, 

pouvoir utiliser les sonneries de cloches selon ses propres besoins, des tensions sont vite 

apparues. Ceci a donc rapidement mené à des conflits appelés « guerre des clés » et qui pouvait 

être d’une importance capitale, surtout s’il était question de « désaffectation d’église » 

 
82 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 991, n° 22 ; SAGESSER, C., « Le financement public 
des cultes en France et en Belgique : des principes aux accommodements », Politique et religion en France et en 
Belgique, F. Foret (dir.), Bruxelles, Editions de l’ULB, 2009, p. 94. 
83 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 991, n° 23 ; C., SAGESSER et V., DECOOREBYTER, 
« Cultes et laïcité en Belgique », Bruxelles, C.R.I.S.P., n°51, 2000, p. 6 ; Nouvelle Loi communale du 24 juin 
1988, M.B., 3 septembre 1988, art. 255, 9°. 
84 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 991, n° 22. 
85 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 991, n° 23. 
86 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 995 et 996, n° 28 et 29. 
87 Ibidem. 
88 Voy. spécialement l’exemple donné ici P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 996, n° 30. 
89 Ici, les termes « police locale » sont ambigus et se réfèrent en réalité à la personne du bourgmestre voy. P.B., v° 
Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 996 et 997, n° 31 à 36. 
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par exemple90. La question est d’ailleurs très actuelle, quelles sont les « nouvelles destinations 

possibles » pour ces bâtiments désacralisés91 ?  

Généralement, les fabriques d’église ignoraient (ou plutôt voulaient ignorer) que « le 

bourgmestre, représentant légal de l’autorité communale, à qui, pour rappel, l’église et le 

clocher appartiennent, devait se faire remettre un exemplaire des clés »92. Les fabriques d’église 

se défendaient en soutenant comme argument (souvent jugé fallacieux) qu’elles « n’avaient pas 

une totale confiance vis-à-vis de l’employé communal, et qu’il était de leur devoir, vu qu’elles 

avaient la garde et la responsabilité des meubles des églises et de leurs dépendances, de 

refuser de donner les clés précitées »93. Cela ne tenait évidemment pas comme argument, 

puisque, pour la plupart des clochers, « il n’est pas forcément nécessaire de pénétrer à l’intérieur 

de l’église elle-même »94. De fait, le « clocher est souvent indépendant du bâtiment en tant que 

tel » ou alors « un porche intérieur donne accès différencié à la tour d’une part et à l’église 

d’autre part »95. Il ne restait donc qu’un nombre de cas restreints où « l’on doit nécessairement 

passer par l’intérieur de l’église »96.   

Dès lors, le conflit s’est poursuivi et matérialisé en la personne du sonneur de cloches (plutôt 

communal ici, voy. infra). En effet, des situations, alors très cocasses, se sont alors posées. Par 

exemple, un sonneur de cloche, déjà employé par l’église, pouvait, par sa nomination par les 

autorités communales (vis-à-vis de laquelle le bureau des marguilliers n’avait, du reste, aucun 

droit de regard) devenir aussi l’employé de la commune97. Il a alors été assez vite décidé que 

l’accès à la cloche ne pouvait lui [au sonneur communal] être refusé en se référant, notamment, 

à une décision de la Cour d’appel de Gand98. 

 
90 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 16 ; voy. aussi le même type d’affaires en France, F., EPINETTE, « 1905-
2005 : du bourdon au muezzin, le maire, acteur républicain du fait religieux », Cahiers de la recherche sur les 
droits fondamentaux, 2005, n°4, disponible sur https://journals.openedition.org/crdf/7283, consulté le 1er août 
2023, p. 73. 
91 A.,-M., VILENO, J.,-P., SCHREIBER et C., VANDERPELEN-DIAGRE, « Les religions et la laïcité en 
Belgique », Religions et Laïcité en Belgique. Rapport ORELA 2020, Bruxelles, Centre interdisciplinaire d’études 
des religions et de la laïcité, 2021, p. 112. 
92 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 999, n° 44. 
93 Ibidem. 
94 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 999 et 1000, n° 45. 
95 Ibidem. 
96 Ibidem. 
97 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 19. 
98 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 1000, n° 46 et 47. 
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Section 2. A propos du clocher 

L’on aurait tendance à l’oublier mais que seraient les cloches sans leur clocher protecteur. 

Celui-ci est évidemment, comme généralement tout le bâtiment de l’église, sous l’autorité de la 

fabrique d’église qui peut donc interdire qui soient hissés certains drapeaux par exemple99.  

A contrario, l’installation d’une sirène d’alarme sur le clocher, par exemple, pourrait tout à fait 

être décidée par les administrations communales en vertu des lois du 16-24 août 1790 et 22 

juillet 1791100. De plus, l’installation de tels dispositifs civils ont permis de ne plus recourir à 

« l’usage du tocsin » (voy. infra)101.  

Ensuite, toujours en discutant du clocher en tant que support si l’on peut dire, il a été vu 

précédemment que si une horloge y est placée on considère que les frais sont à charge de la 

fabrique d’église sauf si la commune est propriétaire de l’horloge (voy. supra)102.  

De la même manière, une affaire, jugée par le Conseil d’Etat, mentionne l’utilisation, qui est 

assez dans l’ère du temps, des églises (ici particulièrement d’un clocher) comme support pour 

l’installation d’une « station-relais de radiocommunication »103. En l’espèce, il s’agissait de 

l’ancienne S.A. « Mobistar », qui avait obtenu une concession domaniale auprès de la fabrique 

d’église du Notre-Dame du Rosaire104. Le Conseil d’Etat rappelait alors aux requérants qu’ils 

étaient sans intérêt direct à demander l’annulation d’un tel acte105. Qu’en effet, la situation de 

l’octroi de la concession domaniale ne les « affectait ni en fait, ni en droit »106. Aussi, 

nonobstant le fait qu’il s’agissait d’une concession, il n’en demeurait pas moins que celle-ci, 

simplement exigée par le fait qu’une fabrique d’église soit une autorité administrative, restait 

un contrat107. Au surplus, mentionne le Conseil d’Etat, « cette situation n’est pas différente de 

celle d’un particulier qui autoriserait l’installation d’appareils semblables sur sa cheminée »108. 

Le Conseil d’Etat, terminait en arrêtant que « seule l’installation et son autorisation distincte de 

l’acte attaqué pourrait être susceptible de recours »109.   

 
99 Voy. annexe n°8 sur l’usage du clocher. 
100 Ibidem. 
101 F., EPINETTE, op. cit., p. 72. 
102 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 990 et 991, n° 21 ; voy. aussi l’annexe n°8 précitée. 
103 C.E, 26 janvier 2011, arrêt n°210.685, Roucloux et Lambert, §13. 
104 C.E, 26 janvier 2011, arrêt précité, §17. 
105 Ibidem. 
106 Ibidem. 
107 Ibidem. 
108 Ibidem. 
109 Ibidem. 
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On voit ainsi que la fabrique d’église peut gérer ses propres affaires de la manière qu’elle juge 

adéquate comme toute personne physique ou morale d’ailleurs. 

Des affaires similaires sont aussi apparues en France, mais elles incriminent plus généralement 

le maire l’accusant « de voie de fait »110. Des associations requérantes, comme « Robin des 

toits », dénoncent « le principe d’interdiction d’installation d’éléments profanes qui modifient 

le lieu de culte »111. Ces mêmes demandeurs dénoncent « un problème moral dans le sens où, 

selon eux, ces mêmes antennes relais permettent l’accès à des contenus (pornographiques par 

exemple) que la morale (chrétienne en l’occurrence) réprime »112. Partant, « le recueillement et 

les prières des fidèles ne serait plus être garanti »113.  

On constate, à nouveau, à quel point des sujets tels que ceux-là peuvent être mal vécus par toute 

une série de personnes pour lesquelles de tels actes, paraissant pour tout un chacun anodins, 

vont à l’encontre de convictions parfois très profondes.  

Section 3. Problèmes de voisinage  

Cette section est éminemment dédiée au cas spécifique des cloches d’église. Cependant, il ne 

faut certainement pas perdre de vue que tout ce qui va suivre s’applique également, aux 

« cloches de monastères et couvents », et même, dans une moindre mesure, certes, aux cloches 

relatives aux secteurs de « l’industrie ou de l’instruction »114. 

Sous-section 1. L’enseignement historique et jurisprudentiel 

Le conflit n’est pas nouveau, dès après la naissance de la toute jeune Belgique, la question du 

droit de sonner les cloches a fait grand bruit. Le combat fît rage, entre les sonneries dites civiles 

et celles religieuses, entre Etat et Eglise (ou plus précisément entre autorités communales et 

paroissiales), comme préfacé supra.  

De fait, même si aujourd’hui cela paraît quelque peu incongru, la société civile désirait à 

l’époque pouvoir faire sonner les cloches pour un « culte civil sonné » ou des usages 

profanes115.  

 
110 F., EPINETTE, op. cit., p. 76. 
111 Ibidem. 
112 Ibidem. 
113 Ibidem. 
114 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 1003, n°54. 
115 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 12. 
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Pour les autorités cléricales, il s’agissait évidemment de restreindre l’usage des cloches aux 

seuls intérêts religieux sauf nécessité, coutume légitime ou permission exceptionnelle accordée 

par l’Eglise116. 

Cependant, certaines « coutumes » pouvaient néanmoins être « admises par l’évêque comme 

l’annonce de fêtes locales, ouverture et la clôture de scrutins électoraux, la célébration d’une 

victoire ou d’une paix sur le plan militaire … »117. 

Un premier exemple de conflit édifiant était celui des sonneries de cloches pour avertir d’un 

orage118. Celles-ci furent contestées « par un arrêté des Etats Députés de Limbourg en 1816 

formulé en des termes invoquant, contre la tradition, qu’à défaut d’écarter les orages, les 

sonneries d’église les attirent ni plus ni moins »119. 

Notre observation continue avec l’analyse d’un premier cas de jurisprudence pertinent qui est 

l’arrêt du 3 février 1879 rendu par la Cour de Cassation120. Il s’agissait d’un règlement du 

conseil communal de la ville d’Ostende interdisant de faire sonner les cloches entre 8 heures 

du soir et 8 heures du matin sous peine d’amende. Un certain sieur De Smedt, religieux de 

l’ordre des Dominicains de cette même ville d’Ostende est mis en cause par ce règlement et est 

alors condamné, en police, à plusieurs amendes portant le total à 3 francs. Il interjette appel 

devant le tribunal correctionnel de Bruges qui confirme la décision précédemment intervenue. 

L’intéressé se pourvoit alors en Cassation en se fondant sur l’application large laissée par 

l’article 14 de la Constitution disposant « que l’autorité ne peut pas prendre une disposition 

générale et permanente tendant à supprimer une cérémonie religieuse du culte et a fortiori la 

sonnerie des cloches ».  

La Cour rendit alors son arrêt et motive d’une part, que « la liberté de culte consacrée par la 

Constitution n’empêche en rien que la société civile puisse, via l’organe de la loi et/ou l’action 

des magistrats, protéger, défendre l’ordre public et punir ceux qui y contreviendraient ». D’autre 

part, elle souligne, un peu dans la même veine, que « la liberté de culte est limitée par les droits 

d’autrui et la sûreté publique, ce qui a d’ailleurs permis d’adopter le décret de 1791 ». Enfin, 

 
116 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 5. 
117 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 6. 
118 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 9 ; voy. également la section 3 du chapitre 3 de la partie II, intitulée 
« L’imaginaire de la sonnerie de cloches » qui mentionnait l’utilité des cloches pout avertir d’un danger et 
particulièrement les sonneries de glas et de tocsin. 
119 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 9 ; voy. F., EPINETTE, op. cit., p. 72, qui présente la même thématique en 
France.   
120 Cass., 3 février 1879, Pas., 1879, I, p. 106 à 109. 
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elle [la Cour] précise que « rien ne permet de trouver dans les déclarations du Congrès une 

volonté de déroger à ces principes non contestés d’ordre et de paix publics »121.  

La Cour de Cassation considère alors que « l’autorité communale a bien agi dans le but de 

préserver l’ordre de la commune et qu’il s’agit notamment d’un droit et d’un devoir ». A ce 

titre, le décret de la ville d’Ostende est, pour la Cour, conforme en ce qu’il assure « le repos de 

citoyens, vis-à-vis des sonneries de cloches, fûssent-elles des actes du culte »122. La commune 

est donc, selon la Cour, bien dans la limite de ses attributions et de ses compétences. L’acte 

critiqué, étant, alors, tout à fait légal. 

En résumé, selon la Cour, la seconde partie l’article 14 de la Constitution permet donc, tout de 

même, qu’une mesure d’ordre public, tel un règlement de police, puisse décider de l’interdiction 

de sonner les cloches avant ou après des heures déterminées pour favoriser l’intérêt public. Il 

ne s’agirait donc pas d’une entrave au même article 14 de la Constitution puisque c’est dans le 

prescrit même de cet article que pareille interdiction prend appui. 

Dans les années 1880, les procès intentés contre les sonneries de cloches furent donc légion. Et 

ce, dans le courant des idées « anticléricales » venues de France123. Cependant, lors de notre 

premier entretien avec Monsieur Christian DRAGUET, celui-ci n’a eu de cesse de rappeler que 

les sonneries de cloches ne peuvent être assimilées à du « bruit » mais tout au plus, à du « bruit 

organisé » et ce, au même titre qu’un « cor ou des trompettes de chasse » par exemple.  

Sous-section 2. Définition socio-légale du concept de « nuisance, trouble »  

1) En Belgique 

Le bruit et les nuisances sonores sont considérés comme « les principaux troubles 

environnementaux » causant notamment « des troubles au niveau du sommeil, des soucis de 

concentration ou encore de l’anxiété »124. Quelques dispositions légales qui régissent cette 

matière. Il s’agit essentiellement de la loi du 31 juillet 1973 et de son arrêté d’exécution du 24 

février 1977125. Il est à noter qu’en Région Bruxelles-Capitale, cette règlementation a été 

abrogée au bénéfice d’une autre126.  

 
121 Voy. aussi P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 988, n°13. 
122 Voy. aussi P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 1001 et 1002, n° 49 et 50. 
123 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 9. 
124 A., WILIQUET et S., SMOOS, « Le bruit … Quel encadrement législatif en Wallonie ? Quels pouvoirs d’action 
pour les communes ? », Mouvement communal, 2011, n°861, p. 39.  
125 Loi du 31 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit, M.B., 14 septembre 1973 ; Arrêté royal du 24 février 
1977 fixant les normes acoustiques pour la musique dans les établissements publics et privés, M.B., 26 avril 1977.   
126 Ordonnance du 17 juillet 1997 concernant la lutte contre les nuisances sonores en milieu urbain, M.B., 23 
octobre 1997. 



21 
 

Le cas spécifique de tapage nocturne est, lui, réglé, principalement par l’article 561 du Code 

pénal127.  Etant donné qu’il n’y a pas de définition en termes d’horaires du terme « nocturne », 

la Cour de Cassation précise : « cette période s’étend du crépuscule réel du soir jusqu’au 

crépuscule réel du matin »128. Plus loin, la Cour mentionne encore la nécessité « d’un élément 

moral constituant en un acte intentionnel ou une négligence »129. Il restait, enfin, à déterminer 

les bruits ou nuisances qui pouvaient être incriminés. La Cour de Cassation toujours indique 

qu’il s’agit de « tous bruits ou tapages nocturnes dont la nature ou l’origine ne peuvent être 

appréciés et qui créent, de facto, un sentiment d’insécurité ou perturbent la tranquillité des 

habitants »130. 

Néanmoins, il n’existe pas de norme spécifique pour les nuisances sonores. Exception faite 

cependant pour l’arrêté d’exécution précité, qui « établit des normes acoustiques pour la 

diffusion de musique, qu’elle soit amplifiée (voy. infra) ou non, dans les établissements publics 

et privés »131. Ainsi, le seuil maximal acceptable est, par exemple, fixé à 90dB pour les 

établissements publics132.  

Il ne faut pas non plus oublier les pouvoirs de police générale conférés au bourgmestre 

notamment via les articles 133 et 135 de la nouvelle loi communale133. Particulièrement, le 

bourgmestre doit veiller à la tranquillité publique dans sa commune134. Cependant, il convient 

de vérifier, s’il [le bourgmestre] fait usage de cette prérogative, s’il s’agit bien d’un « trouble à 

l’ordre public » et non pas « d’un trouble de voisinage »135. De fait, dans la seconde hypothèse, 

il s’agit d’une prérogative du juge de paix136. Également, le bourgmestre doit savoir si la matière 

n’est pas régie par d’autres dispositions légales, puisqu’alors il ne serait pas, non plus, 

compétent137.  

 
127 C. pén., art 561. 
128 Cass. (2ème ch.), 12 juin 1944, Pas., 1944, I, p. 385. 
129 Cass. (2ème ch.), 6 septembre 1983, Pas., 1983, I, p. 5. 
130 Cass. (2ème ch.), 3 janvier 1966, Pas., 1966, I, p. 575. 
131 Arrêté royal du 24 février 1977 précité. 
132 Arrêté royal du 24 février 1977 précité, art. 2. 
133 Nouvelle loi communale précitée, art. 133 et 135. 
134 Nouvelle loi communale précitée, art. 135, §2, 2°. 
135 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 43. 
136 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 44. 
137 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 43. 
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Enfin, si le bourgmestre est bien compétent, la mesure qu’il prendra devra toujours être 

« proportionnelle à l’objectif poursuivi »138. En effet, certains principes ne peuvent être violés, 

tels que par exemple, la liberté de religion139. 

Il reste, encore, à traiter de l’ancien article 544 du Code civil relatif aux troubles de voisinage 

et de ses récentes modifications140. La définition des troubles de voisinage est, à l’origine, 

jurisprudentielle. La jurisprudence analysait ceux-ci comme « une rupture de l’équilibre créé 

par une réciprocité des droits relatifs à la jouissance de sa propriété et qui donnait droit à 

l’action »141. Ce régime était « détaché du concept de faute présent à l’article 1382 du même 

Code civil en ne donnant, non pas lieu à une réparation intégrale du dommage allégué mais 

seulement à l’excès du dommage »142. Également, la tolérance, dans l’analyse du trouble causé, 

dépendait des circonstances de l’espèce. Ainsi, la « tolérance variait selon que l’on se trouvait 

dans un quartier industriel ou résidentiel »143. Aussi, la théorie dite de « la préoccupation » 

n’avait cure que pour « les inconvénients inhérents au voisinage et non pour ceux qui étaient 

excessifs »144.  

Aujourd’hui, eu égard à la récente réforme intervenue et insérant un livre 3 intitulé « Les biens » 

au nouveau Code civil, la « théorie jurisprudentielle précédente a été coulée dans un texte 

législatif »145. Ces nouvelles dispositions permettent, désormais, d’apprécier un caractère 

excessif de la nuisance au moyen de trois éléments principaux : -le moment (sous-entendu de 

la journée), -l’intensité sonore (mesurée en dB), et, -une éventuelle préoccupation ou 

destination publique de l’immeuble146. 

Dans ce récent texte législatif, il est prévu diverses sanctions possibles en cas de non-respect 

constaté. Premièrement et, classiquement, une indemnité pécuniaire147. Deuxièmement, le 

remboursement des coûts liés aux mesures compensatoires comme, par exemple, une 

 
138 Ibidem. 
139 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 44. 
140 Ancien C. civ., art. 544. 
141 J., HANSENNE, « Les biens. Précis », Collection scientifique de la faculté de droit de Liège, vol. II, Liège, Ed. 
Collection scientifique de la faculté de droit de Liège, 1996, p. 780 ; Cass. (1ère ch.), 6 avril 1960, Pas., 1960, I,  p. 
915. 
142 J., HANSENNE, op. cit., p. 780 et 781. 
143 J., HANSENNE, op. cit., p. 782.  
144 J., HANSENNE, op. cit., p. 783 ; Cass. (1ère ch.), 6 avril 1960, Pas., 1960, I, p. 915. 
145 P., ROUSSEAUX, « Troubles de voisinage et nouveau Code civil », Syndicat national des propriétaires et 
copropriétaires, 10 mars 2021, disponible sur https://www.snpc-nems.be/news/articles/les-troubles-de-voisinage-
et-le-nouveau-code-civil, consulté le 28 juillet 2023. 
146 Ibidem ; C. civ., art 3.101, §1er, al. 2. 
147 P., ROUSSEAUX, op. cit. ; C. civ., art 3.101, §2, 1°. 
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« isolation phonique ou l’installation de panneaux anti-bruit »148. Enfin, une « interdiction pure 

et simple » du trouble incriminé149. 

2) En France 

Mais, au juste, comment « définir les concepts de bruits, nuisances sonores et acoustiques, 

tapages, … »150 ? Généralement, la première idée qui apparaît est celle d’une « sensation 

désagréable, indésirable, insupportable », qui constituerait, par exemple, « la première nuisance 

dont le peuple français se plaint » de même que celle dont il veut se prémunir puisque 

« l’isolation acoustique est le premier critère de choix pour un logement »151. De fait, le « bruit, 

en tant que tel, ravage en effet la santé puisqu’étant la cause d’au moins 20% des 

hospitalisations psychiatriques et a un coût considérable mesuré à 19 milliards d’euros »152. Au 

niveau des différentes pathologies, l’on peut citer par exemple « la fatigue auditive, la surdité, 

les troubles du système nerveux et cardio-vasculaire »153. 

Toujours dans cette nécessité de définir l’objet, il est difficile de préciser le concept de « bruit » 

sans discuter « des bruits »154. De fait, le bruit a cette caractéristique singulière que sa 

perception, et, partant, la gêne qu’il occasionne « varie d’une personne à l’autre en fonction de 

la culture, du mode de vie, des populations, … »155. Par exemple, une situation « très subjective 

de gêne auditive » peut être ressentie par une personne alors même qu’un seul « petit bruit 

répétitif » et apparemment insignifiant » en est à l’origine156.  

Le concept de « trouble » est d’ailleurs défini, outre-Atlantique, comme « l’impossibilité pour 

le propriétaire de pouvoir jouir de sa propriété en toute tranquillité sans nuisance déraisonnable 

à savoir les odeurs, la pollution et le bruit, évidemment »157. 

 
148 P., ROUSSEAUX, op. cit. ; C. civ., art 3.101, §2, 2°. 
149 P., ROUSSEAUX, op. cit. ; C. civ., art 3.101, §2, 1°. 
150 V., JAWORSKI, op. cit., p. 83. 
151 Ibidem. 
152 V., JAWORSKI, op. cit., p. 84 ; I., RIASETTO, « Ton voisin tu ne troubleras. Pratiques religieuses et troubles 
de voisinage. », in M. Deneken (dir.), « Droit et religion en Europe. Etudes en l’honneur de Francis Messner, 
Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2014, disponible sur https://books.openedition.org/pus/9468, 
consulté le 26 juillet 2023. 
153 Ibidem. 
154 V., JAWORSKI, op. cit., p. 85. 
155 Ibidem. 
156 Ibidem. 
157 B.,-J., HAROLDSON, « Saved by the bells: a look at campanological rights of U.S. churches », Rutgers Journal 
of Law and Religion, 2015, vol. n°17, p. 92. 
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S’agissant d’un « problème de société où le bruit envahit les villes, menace les campagnes et 

gêne une majorité de personnes », il appartenait au droit de « d’abord d’identifier cela comme 

un problème et d’y apporter des solutions »158.  

Le premier pas a été de « fixer au moyen d’une mesure scientifique, le décibel, le niveau 

d’intensité sonore et de facto, d’établir des seuils acceptables »159. Cette nouvelle mesure a alors 

permis d’agir sur deux plans. D’une part, il y a un travail « quantitatif » de mesure de 

« l’intensité maximale légalement admissible pour certaines sources déterminées »160. D’autre 

part, « une réglementation en amont pour des objets, matériels et engins bruyants dès la 

fabrication »161.  A ce titre, l’auteure reprend les différentes législations portant sur différents 

secteurs divers et variés que sont l’aviation, l’automobile, les engins de chantier, …162 

Cependant, et comme vu précédemment, le bruit peut être perçu différemment par bon nombre 

d’individus et cette mesure en décibels ne fait donc pas droit au « caractère répétitif ou 

impulsionnel d’un bruit »163.  

Le second pas a donc été d’y adjoindre une autre mesure, le Leq (« niveau énergétique 

équivalent ») pour des bruits « moins instantanés et plus stables » comme, par exemple, « la 

mesure du trafic routier »164.  

Dès lors, les deux éléments de mesure combinés que sont le décibel et le Leq, ont 

permis « d’établir et faire respecter des limitations et d’évaluer, a priori, l'impact de telle 

décision visant à limiter ou à diminuer un bruit »165. Cependant, il restait à constater des 

inconvénients majeurs …  

En effet, il n’existe pas « de système standardisé internationalement et le Leq ne rend pas 

compte, en tant que moyenne, des pics ou du son réellement perçu (aspect physiologique, 

subjectif) »166. De fait, la qualification d’un bruit en une nuisance ou trouble dépend de facteurs 

multiples. L’on peut citer, à titre d’illustration, « le moment, le lieu, le type d’activité (travail 

 
158 V., JAWORSKI, op. cit., p. 83 et 84. 
159 V., JAWORSKI, op. cit., p. 85. 
160 V., JAWORSKI, op. cit., p. 85. 
161 Ibidem. 
162 V., JAWORSKI, op. cit., p. 86 et 87. L’auteure renseigne aussi une multitude d’autres sujets qui ont fait l’objet 
d’une réglementation comme l’électro-ménager, le matériel de bricolage ou de jardinage... Il est également fait 
mention des infrastructures de transport terrestre (routes, autoroutes, voies ferroviaires), des discothèques, des 
normes au travail ou celles relatives à m’isolation phonique ou acoustique du nouveau bâti près de points chauds 
tels que les aéroports par exemple.  
163 Ibidem. 
164 V., JAWORSKI, op. cit., p. 87 et 88. 
165 V., JAWORSKI, op. cit., p. 88. 
166 Ibidem. 
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ou loisir) » mais aussi « la réceptivité personnelle en fonction de l’âge, de la santé, de l’équilibre 

nerveux) »167. Le problème n’était alors toujours et malheureusement pas réglé. Au surplus, 

cette « technisation du droit en raison de ces nouvelles mesures souvent complexes n’est 

souvent pas chose aisée pour les différents praticiens »168.  

De même, il s’agit toujours d’une perpétuelle négociation entre plusieurs droits concurrents qui 

s’affrontent169. A ce conflit-là, s’ajoutent d’une part « le permis de nuire jusqu’à un certain 

niveau » et « l’obligation générale de ne pas gêner le voisinage »170. D’ailleurs, quelle est la 

« normalité » en termes de « bruits domestiques »171? Comment analyser les « claquements de 

porte, les bruits de talons, les éclats de voix, les cris d’animaux, les bruits de bricolage, de fête, 

… »172 ? D’autant, qu’à l’heure actuelle, le « régime de faute, d’intention pour bruits inutiles, 

désinvoltes ou agressifs » a donc été remplacé par ce régime de « normalité » et dès lors, seul 

un caractère déclaré « comme anormal » suffit à incriminer le comportement (le bruit) ; c’est là 

un régime de « responsabilité sans faute »173. Pour revenir à ce caractère « anormal », il peut 

être analysé comme « hors des limites des troubles inhérents au voisinage »174.  

En définitive, tout l’enjeu réside donc d’abord dans une tension entre droit individuel et 

collectif175. Ensuite, sur la détermination de ce qu’est « un niveau sonore acceptable » et ce, via 

deux moyens176. Le premier, tout à fait « objectif » (ou presque), à partir de « normes 

scientifiques chiffrées »177. Le second, de manière plus « subjective » (dans l’appréciation des 

critères), au moyen « d’obligations générales ou d’interdiction »178. 

 

 

 
167 Ibidem. 
168 Ibidem. 
169 V., JAWORSKI, op. cit., p. 89. 
170 Ibidem. 
171 V., JAWORSKI, op. cit., p. 89 ; I., RIASETTO, op. cit. 
172 V., JAWORSKI, op. cit., p. 90. 
173 Ibidem ; I., RIASETTO, op. cit. 
174 V., JAWORSKI, op. cit., p. 90. 
175 Ibidem. 
176 Ibidem. 
177 Ibidem. 
178 Ibidem. 
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Sous-section 3. Qu’en est-il aujourd’hui ? Petit détour par l’actualité 

Actuellement, ces conflits de voisinage tendent à être de moins en moins nombreux. 

Néanmoins, cela reste un sujet clivant pour toute une frange la population179. Généralement, on 

distingue toujours deux groupes distincts correspondants aux détracteurs ou partisans des 

cloches d’églises.  

Les premiers disent souvent que celles-ci font, entre autres choses, beaucoup voire « trop » de 

bruit et constituent donc une nuisance insupportable, sonnent encore « trop » souvent, …  

Les seconds rétorquent, quant à eux, que cela fait partie d’un tout, d’une habitude (notamment 

au niveau de la fréquence de sonnerie). Selon eux, c’est tout à fait comparable à d’autres 

nuisances tels le passage d’un train, tracteur ou même le chant d’un coq par exemple. D’autre 

part, il doit être évident que ceux qui emménagent devant une église doivent raisonnablement 

s’attendre à cela, … Ils mentionnent aussi (et on a souvent tendance à l’oublier) le côté pratique 

des sonneries de cloches qui rythment la vie en donnant par exemple pour l’oreille attentive ou 

accoutumée une indication de l’heure ou du moment de la journée. 

Souvent, ce clivage en sous-tend un autre qui est celui de la vie à la ville et de la vie à la 

campagne. De fait, ces conflits sont généralement voire quasi-absents d’une province comme 

le Luxembourg quand ils sont légion dans des régions plus urbaines telles que Bruxelles ou 

Charleroi par exemple.  

Les sonneries de cloches sont donc parfois présentées comme des « nuisances » sonores vis-à-

vis des dérangements qu’elles peuvent engendrer pour certains riverains si elles se mettent à 

sonner à toute heure de la nuit (car c’est souvent le véritable problème) ou du jour.  

Dans la même veine, Monsieur Christian DRAGUET nous renseigne encore des quelques 

procès qui se soldent toujours par une limite à l’interdiction de faire sonner les cloches mais 

jamais par une interdiction complète. Monsieur Alain DEBOUTER nous parle, lui, de quelques 

plaintes qu’il avait reçues de la part de certains et qui avaient été portées au tribunal à propos 

du carillon qui sonnait, à l’époque, toutes les demi-heures. Et ce, notamment sous la direction 

 
179 X., « Près de Thiminster, un riverain porte plainte contre les cloches d’une église qui sonnent de 6h à 22h », 
R.T.B.F., 1er septembre 2021, disponible sur https://www.rtbf.be/article/pres-de-thimister-un-riverain-porte-
plainte-contre-les-cloches-dune-eglise-qui-sonnent-de-6h-a-22h-10833826, consulté le 7 juillet 2023 ; S., 
DELHALLE, « Le bruit des cloches me gêne. Ou pas ! », Cathobel, 4 février 2020, disponible sur 
https://www.cathobel.be/2020/02/le-bruit-des-cloches-me-gene-ou-pas/, consulté le 7 juillet 2023 ; P., FAGNIEZ, 
« Il emménage à Eupen et ne peut plus dormir de la nuit à cause des cloches de l'église: "Où je suis tombé?" », 
R.T.L., 29 août 2019, disponible sur https://www.rtl.be/actu/il-emmenage-eupen-et-ne-peut-plus-dormir-de-la-
nuit-cause-des-cloches-de-leglise/2019-08-29/article/238831, consulté le 8 juillet 2023. 
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d’un notaire « voisin » dudit carillon. Aujourd’hui, ce même carillon ne sonne donc plus qu’à 

12h et 18h et selon notre organiste, c’est une bonne chose car il faut être le plus possible à 

l’écoute des citoyens.  

Dans le même ordre d’idées, à savoir la protection de plus en plus effective de « droits subjectifs 

de jouissance de propriété », les cours et tribunaux, comme la Cour d’appel de Mons, ont fait 

droit à des demandes visant à « retrouver des niveaux sonores supportables »180. La Cour 

mentionnait donc : « une apparence de rupture de l’équilibre précédemment établi entre les 

fonds voisins des intimés et de l’appelante, compromettant la qualité de leur 

environnement »181. 

Le but est donc, maintenant, de trouver un « nouvel équilibre objectif » ou une « tolérabilité 

normale »182. Et ce, en oubliant sûrement le sens qu’avaient et ont toujours ces sons qui sont 

perçus comme des nuisances, du bruit183.  

Les sonneries de cloches ne pourront en effet jamais être qualifiées vulgairement de « bruit » 

ou « nuisance » par rapport à la nouvelle « sainte mesure » qu’est le décibel184. De fait, cette 

mesure scientifique ne pourrait faire totalement abstraction du « sens précité, de la coutume, 

tradition et évidemment expression religieuse » attachés aux sonneries de cloches185. Ainsi, 

l’illustration de la liberté d’expression certaine contre l’avortement en Italie et via une sonorité 

campanaire représente bien cela186.  

A ce titre, la récente affaire des « cloches » de Bas-Warneton dans la commune de Comines-

Warneton renseigne bien de l’actualité de la problématique et reprend presque, en substance, 

tous les points ci-avant évoqués.  

Il s’agissait de l’établissement d’une « trêve nocturne de 21h à 8h » qui a été décrétée pour 

donner suite à une plainte d’une riveraine ayant des « soucis de sommeil notamment pour sa 

fille âgée de 11 ans »187. Presqu’immédiatement, les différents riverains se sont montrés 

 
180 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 25.  
181 Mons, 7 novembre 1990, J.L.M.B., 1991, p. 41. 
182 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 26.  
183 Ibidem.  
184 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 28.  
185 Ibidem.  
186 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 29. 
187 A., PONTRANDOLFI, « Les habitants veulent entendre les cloches », Sudpresse, 31 juillet 2021, p. 4 ; M.,-F, 
PHILIPPO, « Le même horaire pour toutes les paroisses », L’avenir, 11 août 2021, p. 20 ; S., GERARD, 
« Ploegsteert : une famille obtient l'arrêt des cloches de l'église la nuit, une 
pétition est lancée », R.T.B.F., 4 août 2021, disponible sur https://www.rtbf.be/article/ploegsteert-une-famille-obt
ient-l-arret-des-cloches-de-l-eglise-la-nuit-une-petition-est-lancee-10818114, consulté le 2 mai 2022. 
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mécontents arguant que « les valeurs pastorales et un certain patrimoine immatériel de leur 

village » ne pouvaient être bafoués188.  Une pétition a alors été lancée recueillant de multiples 

signatures (de 180 jusqu’à 200)189. Également, des « dérapages sur les réseaux » et des 

« courriers violents » à l’égard de la riveraine instigatrice de cette mesure furent constatés190.  

L’incompréhension et la colère étaient aussi attribuées au fait que la décision intervenue était 

« arrangée et arbitraire » et due au manque de « concertation entre élus locaux ou personnes 

concernées »191. A ce titre, la bourgmestre de l’entité rappelait que ce genre de problèmes n’était 

pas de « la compétence des autorités communales »192. Du côté de la fabrique d’église, même 

si l’on regrette que cette situation n’ait jamais posé de problèmes auparavant, on comprend tout 

à fait que cela puisse être « source de conflit » notamment avec une proximité immédiate avec 

un home tout proche193. D’ailleurs, l’abbé comme la fabrique d’église rappelaient « être à 

l’écoute des plus vulnérables » et « l’inintérêt de faire sonner les cloches » à certains moments 

de la journée194.  

Enfin, la plupart s’accordaient sur la nécessité de prendre « une décision commune », eu égard 

au fait que le cas était unique au sein de l’entité où « les cloches ne sonnaient déjà plus de 21h 

à 8h »195.  Ici, il faut donc faire le constat qu’il n’y malheureusement pas de politique commune 

et que parfois certains villages peuvent par exemple avoir leurs propres horaires et fonctionner 

différemment, parfois même au sein d’une même commune196. De plus, parfois, ces mêmes 

sons de cloches et les vibrations qu’elles engendrent peuvent être dommageables au bâtiment 

lui-même s’il se trouve déjà fragilisé197.  

Cependant, il est rassurant de voir que le dialogue est souvent entamé entre les différentes 

parties en litige à propos des nuisances que cela peut causer.  

La question reste alors de savoir comment mettre en balance les intérêts de chacun autrement 

que via un débat judiciaire qui n’intègre que deux parties qui s’en remettent alors à un juge et, 

qui demeure stérile en ce qu’il n’intègre pas toutes les parties concernées198.  

 
188 Ibidem. 
189 Ibidem. 
190 A., PONTRANDOLFI, op. cit., p. 4 et M.,-F, PHILIPPO, op. cit., p. 20. 
191 A., PONTRANDOLFI, op. cit., p. 4. 
192 Ibidem. 
193 M.,-F, PHILIPPO, op. cit., p. 20. 
194 A., PONTRANDOLFI, op. cit., p. 4 et M.,-F, PHILIPPO, op. cit., p. 20. 
195 M.,-F, PHILIPPO, op. cit., p. 20. 
196 Ibidem. 
197 Ibidem. 
198 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit, p. 30. 
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Le singulier peut-il alors primer sur la collectivité ou sur la notion de « faire société » ? Un 

élément de réponse se trouve peut-être hors de nos frontières.  

Sous-section 4. Qu’en est-il à l’étranger ? 

1) En France 

Des problématiques similaires existent donc aussi, et évidemment au-delà de la seule Belgique.  

De fait, et pour faire écho à ce qui précède, le problème existe par exemple outre-Quiévrain199. 

Il est cependant nécessaire de préciser que le système de financement des cultes y est différent. 

En effet, il y a une « prohibition du financement des cultes par l’Etat en France »200. Il s’agit 

d’une différence fondamentale entre la « laïcité à la belge qui prône l’égalité de traitement pour 

tous les cultes » et « la laïcité à la française qui prône, elle, l’abstention de l’Etat dans tout 

soutien aux cultes »201.   

Il ne faudrait pas non plus oublier le « système de concordat appliqué en Alsace-Moselle »202 

qui présente certaines difficultés …  

A ce titre, une intéressante proposition de loi avait été proposée à l’Assemblée nationale par la 

députée Marie-Jo ZIMMERMANN203. Elle exposait le fait que le « régime actuel était vieillot 

et dépassé » et qu’il entraînait, de facto, des conflits de voisinage qui prenaient alors des 

proportions qui dépassent l’entendement204. Elle rappelait alors aussi le maintien possible de 

certaines traditions si l’attachement local était suffisant205. Également, il était, selon elle, 

nécessaire de définir aussi le niveau sonore qui déterminerait si cela contrevient à l’ordre public 

ou non206.  

Enfin, il est intéressant de constater que les systèmes français et belge ont bien du mal à adapter 

leur régime souvent favorable aux religions et cultes reconnus et bien implantés depuis 

 
199 Voy. le point 2) intitulé « en France » de la sous-section 2 de la section 3 du présent chapitre. 
200 C., SAGESSER, « Le financement public des cultes en France et en Belgique : des principes aux 
accommodations », in F. Foret (éd.), Politique et religion en France et en Belgique, éditions de l’ULB, 2009,          
p. 91. 
201 Ibidem. 
202 C., SAGESSER, op. cit., p. 101 à 104. 
203 Proposition de loi relative à la réglementation des sonneries de cloches dans les départements d’Alsace-
Lorraine, exposé des motifs, Assemblée nationale française, 12 avril 2006, n°3027, p. 1.  
204 Ibidem. 
205 Proposition de loi relative à la réglementation des sonneries de cloches dans les départements d’Alsace-
Lorraine, précitée, p. 2. 
206 Proposition de loi relative à la réglementation des sonneries de cloches dans les départements d’Alsace-
Lorraine, précitée, p. 6. 
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longtemps, à celles et ceux qui sont plus récents207. Il suffit de penser aux problèmes relatifs à 

la reconnaissance et/ou financement de l’islam208 ou du bouddhisme par exemple (voy. infra).  

En ce qui concerne la jurisprudence, et cela est valable pour toutes les exemplifications qui vont 

suivre, elle est relativement peu fournie209. De manière générale, les cours et tribunaux relèvent 

quand même que « si une restriction peut être imposée à l’exercice libre de la religion, celle-ci 

doit être proportionnée et avoir comme but légitime de protéger l’ordre public ou les droits ou 

libertés de la, les victime(s) du trouble »210. Le juge dispose, aussi, du « pouvoir d’apprécier, in 

concreto, le seuil de normalité d’une nuisance »211.  

Il existe deux types de sources liées au bruit religieux considéré comme nuisance. Il s’agit, 

d’une part, des sources directes, inhérentes à la pratique, et d’autre part, des sources indirectes, 

à l’occasion de cette même pratique212.  

Les « sources directes », concentrent, quant à elles, la « grande majorité des nuisances sonores 

engendrées par la pratique religieuse », dont certains se plaignent213. Ainsi, on peut citer « la 

musique et les chants, les prières et incantations, les cris et plaintes, les éclats de voix et 

acclamations »214. De même, les « discours amplifiés des différents prêcheurs via micro ou 

dispositifs de sonorisation »215. De façon plus surprenante, « certaines vibrations causées par 

des battements de mains et danses peuvent poser de graves problèmes de sécurité s’ils se 

déroulent dans un appartement privé dont le plancher n’est évidemment pas prévu pour tant de 

monde »216.  

Les « sources indirectes », elles, concernent plutôt les nuisances sonores causées par « le 

passage ou le charroi de véhicules se rendant à l’office religieux »217. Également, on peut citer 

les activités accessoires que sont « l’enseignement religieux (notamment aux niveaux des 

récréations des enfants), les conférences, les kermesses et fêtes, … »218.   

 
207 C., SAGESSER, op. cit., p. 104. 
208 Ibidem. 
209 I., RIASETTO, « Ton voisin tu ne troubleras. Pratiques religieuses et troubles de voisinage. », in M. Deneken 
(dir.), « Droit et religion en Europe. Etudes en l’honneur de Francis Messner, Presses universitaires de Strasbourg, 
2014, disponible sur https://books.openedition.org/pus/9468, consulté le 26 juillet 2023. 
210 Ibidem. 
211 Ibidem. 
212 Ibidem. 
213 Ibidem. 
214 Ibidem. 
215 Ibidem. 
216 Ibidem. 
217 Ibidem. 
218 Ibidem. 
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Cette distinction ayant été faite, l’analyse des critères et applications jurisprudentiels peut 

débuter. Au niveau de l’intensité, celle-ci est souvent mesurée en décibels, même si parfois cela 

n’est même pas nécessaire quand « le caractère audible de chants est indéniable sitôt que les 

chants s’entendent sur le trottoir situé à 10 m en face de l’immeuble d’habitations »219. En 

parlant des habitations ou immeubles, la nuisance sonore dépend forcément d’une bonne 

« isolation phonique »220. 

De même, il est souvent fait droit à une plainte concernant la fréquence et la durée du trouble 

en question (voy. supra)221. Par exemple, un « culte qualifié de bruyant qui se déroule deux fois 

par semaine et même parfois tous les soirs », donne un caractère « quasi-permanent » à la 

nuisance sonore invoquée222. Ce qui ne serait pas le cas si les nuisances ont, à l’inverse, un 

caractère « plus saisonnier »223.  

Ensuite, la nuisance dépend du moment de la journée et il est évident que l’on vise, ici, le 

caractère nocturne de certains bruits. De fait, « de la musique ou du chant, des cris ou plaintes, 

à l’occasion de messes ayant lieu les vendredi et samedi soir de minuit à 4h du matin » ne 

sauraient être considérés comme relevant de la normalité224. C’est d’ailleurs aussi le cas de 

certaines nuisances qui interviennent durant les « jours de repos ou de congés »225.   

De la même façon, la localisation des nuisances joue souvent un grand rôle. En effet, le 

traitement ne sera pas le même s’il s’agit d’un « lieu résidentiel ou d’une résidence bourgeoise 

plus isolée »226. Attention cependant aux « faux amis » … Ainsi, la circonstance « qu’un collège 

se trouve près du lieu incriminé n’aura aucun impact si les nuisances interviennent le dimanche 

par exemple »227.  

Si les juridictions françaises font cas de « subjectivités et situations particulières en tenant 

compte de l’âge, de la maladie et de motifs professionnels pour un homme âgé », il y a plus 

« de réticences concernant les troubles psychologiques »228. Ceci peut sûrement être expliqué 

par le fait que pour, par exemple, « une pathologie hypersensitive avec intolérance au bruit », 

 
219 Ibidem. 
220 Ibidem. 
221 Ibidem. 
222 Ibidem. 
223 Ibidem. 
224 Ibidem. 
225 Ibidem. 
226 Ibidem. 
227 Ibidem. 
228 Ibidem. 
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l’on ne peut véritablement connaître la véritable origine de ce mal229. De fait, cette nuisance 

sonore a-t-elle réveillé ou amplifié le mal existant230 ?   

Les conflits de voisinage peuvent aussi avoir lieu entre des professionnels qui ont besoin de 

rigueur et de précision et les dépositaires de l’activité religieuse litigieuse231.  

De même, les conflits pourraient aussi avoir lieu « entre différents acteurs religieux comme un 

moine bouddhiste, recherchant le calme et la sérénité dans sa propre pratique religieuse, qui 

serait incommodé par des acclamations évangélistes »232.  

Toujours dans le cadre des critères analysés en jurisprudence, il en est un qui fait débat, il s’agit 

de celui de l’antériorité233. L’argument est simple et consiste à dire que celui qui s’installe en 

face d’une église, par exemple, doit raisonnablement s’attendre à entendre sonner les cloches234. 

S’agissant d’un raisonnement logique et tout à fait soutenable, la Cour de Cassation française 

ne fait cependant pas droit à la « théorie de l’acceptation des risques »235.  

A contrario  ̧une décision du tribunal administratif de Lille « a annulé une décision d’un maire 

qui refusait de réduire les sonneries civiles des cloches de l’église, estimant qu’il n’existait 

aucun usage dans la commune justifiant leur emploi »236. Au surplus, la décision « fait référence 

aux bruits de voisinage et, en l’espèce, à l’absence de sonneries au moment où les demandeurs 

ont effectué l’achat de leur bien immobilier »237. Ceci rejoint donc une certaine application de 

la « théorie de l’antériorité mais, en quelque sorte, inversée ».  

Cependant, il reste à constater que de telles limitations sont contraires à la préservation de la 

liberté de religion prescrite à l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’Homme238. 

D’où la nécessité de mettre en balance ces intérêts contradictoires239. D’ailleurs, certains 

pourraient, facilement considérer comme un trouble, une pratique conforme à une pratique 

 
229 Ibidem. 
230 Ibidem. 
231 Ibidem. 
232 Ibidem. 
233 Ibidem. Ce critère est aussi présenté dans les parties suivantes en tant que vocable anglais intitulé « come to the 
nuisance ».  
234 I., RIASETTO, « Ton voisin tu ne troubleras. Pratiques religieuses et troubles de voisinage. », in M. Deneken 
(dir.), « Droit et religion en Europe. Etudes en l’honneur de Francis Messner, Presses universitaires de Strasbourg, 
2014, disponible sur https://books.openedition.org/pus/9468, consulté le 26 juillet 2023. 
235 Ibidem. 
236 F., EPINETTE, op. cit., p. 73. 
237 Ibidem. 
238 I., RIASETTO, op. cit. 
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religieuse particulière240. Quelles sont alors les sanctions disponibles et qui sont les plus 

favorables à une mise en balance des intérêts en présence241 ?  

Tout d’abord, une première sanction peut constituer en « une injonction de cesser le trouble en 

question sous peine d’astreintes »242. Plus graves encore, les mesures « d’interdiction de 

domiciliation ou, pire, d’expulsion », des lieux précités qui peuvent parfois être décidées243. 

Cependant, ce type de mesure peut s’avérer « nécessaire et proportionnée » quand « certains 

aménagements ne sont pas possibles (voy. infra) ou que la nuisance, malgré les aménagements 

précités, subsiste »244. Partant, aucune autre mesure moins attentatoire n’est alors possible245.  

De manière plus pernicieuse, « l’interdiction de tout chant ou de toute musique peut mettre en 

péril l’activité religieuse quand ces sonorités sont consubstantielles au culte (évangélique par 

exemple) »246.  

Également, si « le trouble a cessé ou qu’il n’est pas possible de le faire cesser ou du moins pas 

totalement, il est procédé à une indemnisation de la victime »247. Cette indemnisation est 

critiquable en ce sens qu’elle amènerait peut-être au « droit de gêner autrui du moment que l’on 

paye »248. Cependant, si elle est critiquable, elle « présente néanmoins le mérite de ne pas porter 

atteinte à la liberté de religion »249. Également, cette réparation pécuniaire permet, 

« conformément au principe de réparation, une juste proportionnalité de la sanction au 

préjudice »250. Il en est de même si ce principe d’indemnisation tient compte pour son 

établissement de « la durée limitée du trouble ainsi que de l’éventuelle préoccupation des lieux 

par la collectivité religieuse »251. 

Une autre mesure, moins attentatoire, est la mise en place « d’aménagements adéquats »252. Par 

exemple, le « président d’un centre évangéliste peut être mis en demeure de prendre en charge 

des travaux d’insonorisation ou d’isolation phonique »253.  La contrainte serait, dans ces cas-là, 

 
240 Ibidem. 
241 Ibidem. 
242 Ibidem. 
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252 Ibidem. 
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non plus pécuniaire mais consisterait plutôt en « une suspension de l’activité religieuse jusqu’à 

ce que les travaux demandés soient réalisés »254. Dans la même veine et s’agissant des 

problèmes d’amplification sonores, des « mesures de limitation en termes d’intensité ou 

d’horaires » peuvent être prises255. 

En définitive, le « bloc jurisprudentiel français est cohérent » dans cette matière tout en étant 

« toujours en perpétuelle recherche d’un point d’équilibre »256.  

Il reste à traiter du rôle crucial des maires placés au cœur « des différents espaces de rencontre 

entre l’Eglise et l’Etat au travers du territoire et des institutions communales »257. De fait, les 

« manifestations extériorisées nécessitent la médiation du maire (ou bourgmestre chez nous) 

pour s’occuper de problématiques nouvelles différentes des traditions anciennes »258. Son 

« pouvoir de police générale s’apparentant actuellement plus à un pouvoir sociétal de gestion 

adéquate des conflits »259.  

De fait, « il est de plus en plus fréquent que le maire soit interpellé par des administrés qui, 

soucieux de la moindre atteinte à leur tranquillité, et même indépendamment de toute conviction 

religieuse, se plaignent de nuisances sonores du fait du voisinage d’une église »260. Jusqu’à 

même « obtenir que soit reconnue la responsabilité de la commune pour son refus d’effectuer 

des travaux diminuant cette gêne »261 ! 

2) Au Royaume-Uni et en Inde 

Dans ces contrées ou nations, le « bruit religieux est souvent perçu différemment, notamment 

dans les grandes agglomérations, de la cacophonie ambiante »262. Dans les quartiers 

multiculturels de Londres, les affaires mettant en cause la production sonore religieuse, jugée 

excessive par certains, peuvent vite survenir263.  

Tel fût le cas d’un rabbin, « mis en cause pour 6 chefs d’accusation pour nuisances sonores » 

alors même que pour un de ceux-là, il avait obtenu « l’autorisation en étant, de surcroît, escorté 

 
254 Ibidem. 
255 Ibidem. 
256 Ibidem. 
257 F., EPINETTE, op. cit., p. 71 et 75. 
258 F., EPINETTE, op. cit., p. 72 et 74.  
259 F., EPINETTE, op. cit., p. 72. 
260 F., EPINETTE, op. cit., p. 73. 
261 Ibidem. 
262 S., KNIGHTS, « Scared Space and the City: Religious Buildings and Noise Pollution », Harvard International 
Law Journal, 28 mai 2008, vol. 49, p. 1. 
263 S., KNIGHTS, op. cit., p. 2. 
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par la police »264. En interjetant appel, il obtint gain de cause en « arguant principalement sur 

l’ingérence vis-à-vis des trois libertés fondamentales que sont la liberté d’association, de 

religion et d’expression »265. De plus, il fallait aussi constater que « ces nuisances », si elles 

avaient pu être qualifiées comme telles, n’ont eu qu’une « durée limitée, l’une d’entre elles étant 

même encadrée comme susmentionné »266.   

L’auteure relève, au surplus, qu’il existe évidemment un « traitement différencié » de certaines 

religions par rapport à d’autres, notamment de l’Eglise bien implantée historiquement en 

Angleterre depuis des siècles267. 

Dans le même ordre d’idées, la musique amplifiée de l’Eglise en Inde est jugée comme 

excessive par certains, mais évidemment pas par la principale concernée car contraire, selon 

elle, à la liberté de religion268. La Cour suprême indienne, qui a eu à traiter de genre d’affaire, 

rappelle alors trois choses essentielles269 :  

1) La liberté de religion n’est pas un droit absolu exempt de l’obligation de respecter 

 d’autres droits tels que l’ordre public, la moralité et la santé ; 

 2) Chacun peut prétendre à une certaine paix publique ;  

 3) Et enfin, le bruit ambiant permanent ne peut justifier le droit d’en produire encore 

 plus.  

Parfois même, de telles affaires d’amplifications sonores de cérémonies religieuses peuvent 

aller bien plus loin et devenir tout à fait dramatiques. A ce titre, une affaire édifiante eût lieu 

également en Inde. Il s’agissait du viol d’une jeune fille de 13 ans dont les cris n’ont pu être 

entendus par quiconque en raison de la trop forte musique ambiante270. Le caractère macabre 

de l’affaire ne s’arrêtait pas là puisque la jeune fille s’est par la suite immolée et qu’elle en est 

décédée271. Les juridictions indiennes ont alors, par la suite, établi « une interdiction totale des 

pétards sonores (qui étaient la cause de l’affaire en l’espèce) entre 22 h et 6h en se basant sur 

 
264 Ibidem. 
265 Ibidem. 
266 S., KNIGHTS, op. cit., p. 3. 
267 S., KNIGHTS, op. cit., p. 4. 
268 Ibidem. 
269 Ibidem. 
270 S., KNIGHTS, op. cit., p. 5. 
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une garantie constitutionnelle (article 21 de la Constitution) de vivre dans la paix, le confort et 

la tranquillité »272. 

En définitive, ces situations sont éminemment spécifiques à certaines régions ou situations de 

fait, a fortiori pour l’Inde273. Néanmoins, il y a une réelle nécessité de trouver « un équilibre et 

d’établir un niveau sonore à partir duquel le bruit, la nuisance seront considérés comme 

illégaux »274. Et ce, sans prêter attention à ce que « les mêmes bruits ou nuisances émanent de 

bâtiments religieux ou non »275.   

3) En Afrique du Sud et aux Etats-Unis 

Le problème s’est aussi posé dans d’autres régions du monde comme en Afrique du Sud. Ici, le 

litige mettait en cause, d’une part, une église, dont les cloches sonnaient tous les quarts d’heure 

et qui jouaient un petit air toutes les heures et ce, même la nuit. D’autre part, une dame qui avait 

ouvert sa nouvelle maison d’hôtes et qui désirait, légitimement, que ses invités puissent passer 

une nuit paisible. Le problème a été analysé sous tous les angles, eu égard à la large marge 

d’appréciation qui est applicable dans ce genre de matière, à savoir les conflits de voisinage. 

Au surplus, les deux droits dont nous avons déjà longuement discutés étaient en jeu, à savoir 

« le droit à un certain confort sur sa propriété » versus « le droit religieux »276. 

Tous les points qui ont été débattus dans cette affaire auront comme caractéristique d’avoir été 

soumis au contrôle « du caractère raisonnable », la question transversale étant alors : « est-il 

déraisonnable de faire sonner un carillon toute la nuit ? »277.  

Le premier point était de savoir si la dame pouvait se plaindre du caractère bruyant des sonneries 

de cloches en tant que nuisance (surtout nocturne) alors même qu’elle résidait dans le village 

depuis quelques années, qu’elle devait alors être « au courant » et que personne ne s’en était, 

d’ailleurs, jamais plaint278. Tout au contraire, les habitants ne souhaitaient certainement pas la 

disparation de ce qu’ils considéraient comme « une alarme »279.  

 
272 Ibidem. 
273 S., KNIGHTS, op. cit., p. 6. 
274 Ibidem. 
275 Ibidem. 
276 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, « For whom the bells tolls. A solution in neighbour law », 
Stellenbosch Law Review, 1998, n°3, p. 352. 
277 Ibidem. 
278C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 351. 
279 Ibidem et traduit de l’anglais « alarm clock ».  
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Un second critère était le « lieu », il était ainsi tout à fait « légitime » de pouvoir exiger un peu 

de calme dans le centre de la ville après l’effervescence de la journée280.  

Ensuite, il y avait un troisième point, assez classique en droit, qui consistait à effectuer une 

balance des intérêts, c.-à-d. se demander si « la valeur sentimentale avérée pour les membres 

ou partisans de cette église pèsait plus que le préjudice financier de la requérante »281. La 

balance penchait alors effectivement plus, selon les auteurs cités, du côté de la requérante282.  

Un quatrième critère décisionnel qui est apparu, et fréquent, lui aussi, en droit, était celui de se 

demander comment « un homme prudent et diligent »283 aurait réagi ? La future entreprise de 

la requérante n’est-elle pas disqualifiée dès le départ en s’installant face à une église 

bruyante284 ? D’un côté oui, car s’il s’agit d’une chambre d’hôtes, cela est éminemment lié au 

fait de dormir dans celle-ci285. D’un autre côté non, car tous les habitants de cette ville font 

évidemment tous face au problème et donc le « business n’est pas malsain »286.  

Toujours en poursuivant l’analyse, on pouvait se poser la question de l’utilité sociale en 

opposant « la tradition, la mesure du temps (horloge) et la valeur sentimentale » à la 

« promotion du tourisme dans la ville »287. Ici, il était évident que c’est l’église qui 

l’emporterait288.  

Il restait alors encore deux points à analyser … Le premier était celui des « mesures 

alternatives », à savoir, pour tout propriétaire, « de prendre ses dispositions, raisonnables et 

réalisables pour éviter le dommage à autrui »289. En effet, la requérante soutenait qu’il devait 

être procédé à « l’installation d’un système d’arrêt automatique du carillon » ce qui était 

différent « d’une mesure raisonnable et réalisable » ne serait-ce qu’en fonction du coût et du 

peu de bénéfice que pourrait en retirer l’église290.  

 
280 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 353. 
281 Ibidem. 
282 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 354. 
283 Ibidem et traduit de l’anglais « average man ». 
284 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 354 et 355. 
285 Ibidem. 
286 Ibidem. 
287 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 355. 
288 Ibidem. 
289 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 356. 
290 Ibidem. 
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Enfin, il y avait cette idée de « venir à la nuisance »291 dont il a déjà été fait mention en ce sens 

que la requérante ne pourrait soutenir qu’elle est surprise d’une telle présence sonore des 

sonneries de cloches292. 

En conclusion de cette affaire, deux facteurs d’analyse ressortent :  

 1) L’activité analysée en effectuant une balance des intérêts classique entre bénéfice et 

 préjudice subi,  

 2) Et, les possibilités pratiques de prévention du dommage293. 

En définitive, le coût élevé des mesures devrait être partagé dans le but ultime de retrouver et 

pouvoir, à l’avenir, préserver la paix entre « business » et religion294.  

Le combat est sensiblement le même aux Etats-Unis, où les mêmes critères sont aussi appliqués 

quand il s’agit de « nuisances ou troubles de voisinage avec des sonneries de cloches d’église 

par exemple ». De fait, il faut généralement prouver quatre choses dans le chef du demandeur 

victime du trouble :  

1) Le défendeur a agi ou omis d’agir, 

2) Ce qui constitue la cause légale de l’action, 

3) Qui amène à une interférence, un préjudice, et, 

4) Que cette conduite est intentionnelle et déraisonnable295. 

Dès lors, il faut vérifier chacun de ces critères. Pour le premier, il est évident que personne 

d’autre ne sonne les cloches à part l’église elle-même296.  

S’agissant du second point, il est évident que c’est cet acte [sonner les cloches] qui cause la 

nuisance297.  

Pour le troisième point, les juridictions précisent que le « préjudice ne peut être exclusivement 

personnel » ou du moins, il ne peut être fait droit à un mal dont « tout homme prudent et diligent 

ne pourrait raisonnablement se plaindre »298. Dès lors, le fait qu’un ou plusieurs voisins se 

 
291 Il s’agit de l’argument de la « préoccupation » (voy. supra). 
292 C.,-G, VAN DER MERWE et M., BLUMBERG, op. cit., p. 357. 
293 Ibidem. 
294 Ibidem. 
295 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 95. 
296 B.,-J,. HAROLDSON, op. cit., p. 96. 
297 Ibidem. 
298 Ibidem. 
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prétendent lésés ou non, jouera, en défaveur ou en faveur de l’église299. Aussi, « s’il existe 

d’autres nuisances ou bruits qui participent, de manière égale (en termes d’intensité par 

exemple) à la nuisance, comme le trafic », ce sera un argument en faveur du défendeur, c.-à-d. 

de l’église300. 

Enfin, il faut raisonner de manière « multifactorielle » en analysant la situation de l’église 

concernée dans un paysage particulier (quartier résidentiel ou lieu isolé par exemple), l’utilité 

sociale et la possibilité d’éviter les nuisances via un système de limites en termes de durée ou 

de volume sonore301.  

L’analyse faite par la justice américaine dans le cadre de l’affaire Saint Mark's Roman Catholic 

Parish v. City of Phoenix, qui impliquait deux églises contre l’Etat d’Arizona, précisait aussi 

l’interdiction d’opérer une discrimination302. De fait, si la règlementation semblait, prima facie, 

neutre, elle introduisait un critère suspect et « manquant d’objectivité » en introduisant les 

termes de « musique plaisante » au lieu de se référer à une intensité sonore mesurée en décibels 

par exemple303. La même règlementation exemptait aussi spécifiquement « les camions de 

glace, travaux de voirie et véhicules »304. Dès lors, si de telles exceptions étaient permises, elles 

devaient aussi inclure les sonneries de cloches305. Si tel n’était pas le cas, il faudrait en toute 

logique, interdire également d’autres sources de bruit comme les « concerts, fanfares, 

évènements sportifs, … »306.  

  

 
299 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 96, 97, 110 et 111. 
300 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 96. 
301 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 96, 110 et 111. 
302 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 104. 
303 Traduit de l’anglais « pleasant music », B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 104, 105 et 113. 
304 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 104 et 105. 
305 Ibidem. 
306 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 112. 
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Chapitre 3. L’appel du muezzin 

Section 1. En Belgique 

En ce qui concerne l’appel du muezzin, notre analyse débute par le constat que « même si cela 

est peu connu, le muezzin résonne déjà dans quelques endroits en Belgique »307. Par exemple, 

« à Cheratte-Bas, petit village de la province de Liège, l’appel à la prière du muezzin résonne 

déjà depuis plus de vingt ans »308. S’agissant de la difficulté éventuelle liée à la « pollution 

sonore », c’est évidemment, comme vu précédemment, contre le son des cloches des églises 

que « des recours ont déjà été introduits auprès des cours et tribunaux belges »309. Cependant, 

il n’est pas exclu que les tribunaux soient bientôt saisis de ce genre d’affaires. 

Au niveau de la rémunération, on mentionnera que « si l’imam est évidemment rémunéré par 

l’autorité fédérale, ce n’est pas le cas du muezzin, bien qu’il puisse être rémunéré »310. Ainsi, 

si « la mosquée est organisée en A.S.B.L., cela ne pose aucun problème : elle peut engager du 

personnel et le rémunérer ; à charge pour elle de trouver les recettes nécessaires »311. C’est 

également le cas de « la communauté islamique qui peut, elle aussi, avoir du personnel 

rémunéré »312.  Il est cependant évident que « la dépense doit être prévue au budget et que celui-

ci soit approuvé »313. Dans cette optique, « les obligations légales (exemple : contrat de travail), 

fiscales (exemple : retenue du précompte professionnel) et sociales (exemple : paiement de 

cotisation de sécurité sociale) doivent évidemment être respectées »314. 

En revanche, il est intéressant de noter qu’en Région Bruxelles-Capitale, et « dans le cas de la 

communauté islamique (mosquée reconnue) citée précédemment en Région wallonne, le 

modèle comptable établi par la Région de Bruxelles-Capitale ne prévoit pas de poste pour les 

frais de personnel »315. De fait, « les dépenses de personnel ne peuvent donc pas être prises en 

compte dans le calcul de l’éventuel déficit qui serait comblé par les pouvoirs publics »316. Dès 

 
307 S., WATTIER, « L'appel du muezzin et le son de la cloche : bruit ou garantie juridique ? », Religions 
Spiritualités Culture Sociétés, 26 décembre 2016, disponible sur https://uclouvain.be/fr/instituts-
recherche/rscs/actualites/l-appel-du-muezzin.html, consulté le 20 juillet 2023. 
308 Ibidem. 
309 Ibidem. 
310 J.,-F., HUSSON (dir.), « Vade-mecum à l’usage des gestionnaires de mosquée en Région wallonne », Centre 
Interuniversitaire de Formation Permanente, 2011, p. 49. 
311 Ibidem. 
312 Ibidem. 
313 Ibidem. 
314 Ibidem. 
315 J.,-F., HUSSON (dir.), « Vade-mecum à l’usage des gestionnaires de mosquée en Région Bruxelles-Capitale », 
Centre Interuniversitaire de Formation Permanente, 2010, p. 39. 
316 Ibidem. 
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lors, « si ce plan comptable n’est pas revu, cela implique que le personnel ne peut pas être 

engagé par la communauté islamique ; ce qui suppose que les seules possibilités soient de 

recourir au bénévolat ou, pour l’entretien par exemple, à une firme extérieure »317. 

Section 2. A l’étranger : des cas éclairants 

Sous-section 1. L’appel du muezzin à Singapour : sauvegarde de la communauté via la 

radiodiffusion de l’appel à la prière 

Dans cette cité-Etat, assez multiculturelle nonobstant une large majorité d’habitants d’origine 

chinoise, la cohabitation n’est pas toujours aisée. Dans ce cadre, intervient un problème majeur 

pour certains, l’amplification de l’appel à la prière effectué par le muezzin, appelé aussi azan 

ou adhan (c’est selon)318. A la manière des sonneries de cloches dans les monastères ou de 

l’Angélus, l’appel à la prière invite tous les musulmans qui l’entendent à stopper toute activité 

et de se consacrer à Dieu et ce, 5 fois par jour319. Cette pratique, « sacrée », régule et unifie la 

communauté ; elle [cette pratique] est d’ailleurs reconnue par bon nombre, pas seulement les 

musulmans, comme « identifiable à cette culture particulière »320.  Toujours par rapport aux 

sonneries des cloches d’église, l’appel à la prière rappelait aussi « la présence de Dieu lors de 

naissances ou dans d’autres circonstances, lors d’événements calamiteux »321.  

Le cas de Singapour est emblématique d’une rencontre fructueuse, s’il en est, entre « tradition 

et modernité »322. Le contexte était le suivant, à la suite de grands travaux pour moderniser la 

ville, les autorités ont détruit les anciens quartiers historiques où vivaient des communautés 

« homogènes » ayant leur propres habitudes, coutumes323. Ces mêmes communautés, en raison 

de la « marche forcée » menée par les autorités politiques, ont subi un éclatement total pour être 

relocalisées à différents endroits de la ville dans « différents buildings », avec d’autres 

communautés d’ailleurs, et ce en fonction de « quotas »324. Au vu de l’éclatement des 

différentes communautés musulmanes à travers un espace bien plus large qu’autrefois, 

l’utilisation d’appareils d’amplification a été la solution première325. Comme auparavant toute 

 
317 Ibidem. 
318 T.,-S., LEE, « Technology and the Production of Islamic Space : The Call to Prayer in Singapore », 
Ethnomusicology, 1999, vol. 43, n°1, disponible sur http://www.jstor.org/stable/852695?origin=JSTOR-pdf, 
consulté le 17 juillet 2023, p. 86. 
319 T.,-S., LEE, op. cit., p. 86 et 87. 
320 Ibidem. 
321 T.,-S., LEE, op. cit., p. 87. 
322 T.,-S., LEE, op. cit., p. 86. 
323 T.,-S., LEE, op. cit., p. 89. 
324 Ibidem. 
325 T.,-S., LEE, op. cit., p. 86. 
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la communauté était regroupée autour d’une mosquée et de son minaret, cela ne posait 

évidemment aucun problème. Cependant, depuis la mise en œuvre des politiques précitées, le 

« but du minaret a dû être étendu, modernisé via une amplification sonore, radiophonique ou 

télévisuelle »326. Cela a alors créé des situations, qui n'existaient pas auparavant, où des non-

musulmans ont été confrontés à cet appel à la prière et ont considéré cela comme « intrusif »327. 

C’est notamment dans ce cadre qu’est intervenue la campagne « anti-nuisances sonores »328 

visant à réduire au maximum, comme son nom l’indique, le bruit ambiant329. Ainsi, certains 

haut-parleurs, d’habitude dirigés « vers l’extérieur de la mosquée ont pu (dû) être tournés vers 

l’intérieur »330. Cette volonté politique a généré un tollé auprès de certains musulmans qui 

avaient des « craintes »331.  Leurs peurs, « non-fondées » en vérité, étaient celles « d’une 

interdiction des haut-parleurs pour l’appel à la prière, d’une volonté de supprimer la religion 

islamique en restreignant sa pratique et sa croissance, et d’une restriction de construction de 

mosquées pour ses adeptes, … »332. 

Les autorités de Singapour ont dû alors rassurer ces « musulmans inquiets » en leur « enjoignant 

de prendre conscience de la nécessité de réduire la pollution sonore »333. De plus, il était évident 

que la communauté musulmane n’était pas la seule visée, de fait, il était tout autant question de 

« cloches d’église, de temples chinois ou indiens, … » mais aussi « de magasins de disques, de 

lieux de divertissements, de musique diffusée lors de mariages, etc. »334. 

Des solutions furent d’ailleurs trouvées comme de tourner les haut-parleurs vers l’intérieur 

plutôt que vers l’extérieur (voy. supra), d’en faire une « obligation pour les nouvelles 

mosquées », de réduire la « puissance desdits haut-parleurs » et de proposer non seulement de 

« radiodiffuser l’appel à la prière du soir » mais aussi tous les autres335.  

Cette dernière solution s’est avérée particulièrement efficace dans le cas de Singapour. En effet, 

si l’on a mentionné précédemment que ces communautés étaient devenues particulièrement 

éclatées, la radiodiffusion a permis un nouvel élan « dans cet espace public contesté »336. Ainsi, 

 
326 Ibidem. 
327 T.,-S., LEE, op. cit., p. 89. 
328 Traduit de l’anglais « anti-noise pollution campagne ». 
329 T.,-S., LEE, op. cit., p. 89. 
330 T.,-S., LEE, op. cit., p. 87. 
331 T.,-S., LEE, op. cit., p. 89. 
332 Ibidem. 
333 T.,-S., LEE, op. cit., p. 90. 
334 Ibidem. 
335 T.,-S., LEE, op. cit., p. 91. 
336 T.,-S., LEE, op. cit., p. 92. 
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il s’est créé « un nouvel espace communautaire imaginaire via la radiodiffusion, devenue un 

outil de production et de diffusion culturelle ayant comme résultante la création d’un espace 

social et religieux unifié »337. Désormais, la « présence islamique peut être immédiate » même 

si cela n’a pas été « sans une adaptation et la réinterprétation d’un acte aussi fondamental que 

l’appel à la prière »338. L’auteur met d’ailleurs cela en relation avec le concept qu’il nomme 

« présence-absence », de fait, s’il n’y a plus « d’espace physique partagé », il s’en est réalisé un 

qui est « sonore et partagé grâce à la radiodiffusion »339. Ce même espace où la communauté 

peut « se connecter ou non »340. Une « communauté islamique abstraite » s’est donc créée et 

« réunit chaque membre de la communauté sans même empiéter sur aucun espace social non-

islamique »341. Il est intéressant de noter d’autres bienfaits de cette « révolution culturelle ». De 

fait, il faut souligner l’impact positif que cela a eu sur les femmes musulmanes qui ont pu, alors 

même qu’elles ne se rendent généralement pas à la mosquée, « s’impliquer, se positionner 

égalitairement, et participer à une inclusion plus grande »342. Le même raisonnement est aussi 

applicable pour ceux qui étaient incapables d’aller à la mosquée343.  

En résumé, voici comment un symbole de la modernité, considéré « comme aliénation par les 

principaux intéressés au départ, s’est retrouvé être le ciment du maintien de la collectivité dans 

une société plurielle »344. 

Sous-section 2. Le traitement de l’appel du muezzin dans une société multiculturelle mais 

fortement clivée qu’est la société israélienne 

L’affaire qui va être analysée est la suivante, « une mosquée de la ville de Lod – située dans le 

district du centre d’Israël – a été condamnée par la municipalité à payer une amende équivalente 

à 200 euros en raison de ce que le son diffusé par le muezzin à l’occasion des appels à la prière 

constituerait une pollution sonore »345. Ceci poursuivait l’objectif inscrit « dans le projet de loi 

récemment déposé en Israël et visant à interdire l’emploi des haut-parleurs tôt le matin et tard 

le soir (à savoir entre 23h et 6h du matin) »346. Encore une fois, nous voyons que cette volonté 

de limiter les nuisances la nuit est globalement partagée dans toutes les régions du monde.  

 
337 Ibidem. 
338 T.,-S., LEE, op. cit., p. 93. 
339 Ibidem. 
340 Ibidem. 
341 T.,-S., LEE, op. cit., p. 94. 
342 T.,-S., LEE, op. cit., p. 95. 
343 Ibidem. 
344 T.,-S., LEE, op. cit., p. 96. 
345 S., WATTIER, op. cit. 
346 Ibidem. 
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Si le projet de loi précité n’était pas discriminatoire, « il est évident que ce sont les pratiques du 

culte musulman qui étaient spécialement concernées puisqu’il [le culte musulman] est le seul à 

effectuer un appel à la prière par le biais de haut-parleurs »347. 

Néanmoins, il est amusant de constater, que « le projet de loi pourrait aussi emporter des 

conséquences néfastes pour le culte israélite dans la mesure où ce dernier utilise la sirène afin 

d’inviter les Juifs à leur repos hebdomadaire (shabbat) »348. D’ailleurs, « l’examen du texte par 

le Parlement a été bloqué, par la communauté juive ultra-orthodoxe qui craignait que cette 

interdiction emporte l’impossibilité d’utiliser la sirène précitée pour le culte israélite »349. 

Enfin, l’auteure constate, « la difficulté liée à la coexistence des pratiques de différentes 

religions présentes sur un même territoire et la nécessité de trouver une façon pour elles de 

dialoguer afin de créer un espace de cohabitation réelle pour les différentes confessions »350. 

  

 
347 Ibidem. 
348 Ibidem. 
349 Ibidem. 
350 Ibidem. 
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Chapitre 4. Les chorales protestantes 

Malgré son incompétence (avouée) dans ce domaine, Monsieur Christian DRAGUET, que nous 

avons consulté, m’informe d’un régime tout à fait particulier en ce qui concerne la musique et 

les partitions diffusées pour les chorales par exemple. Et ce, parce que cela est réalisé sous 

l’égide d’un organisme encore différent de celui qui concerne son cas personnel en tant 

qu’organiste. Cela pourrait donc être un point tout à fait intéressant. Cependant, ici, il ne sera 

procédé qu’à l’analyse des seules chorales protestantes et non catholiques en Belgique.  

Historiquement en Belgique, le culte protestant n’a jamais bénéficié de la couverture qu’ont par 

exemple les cultes catholiques et islamique351. De fait, ce culte ne concerne que 3% de la 

population dans notre pays352. C’est aussi une minorité « plutôt discrète » dont l’empreinte n’est 

visible qu’au niveau du bâti religieux plus communément appelés « temples »353. Il n’existe 

cependant pas moins de 791 églises protestantes dont 210 en Région Bruxelles-Capitale et 271 

en Wallonie par exemple dont la majorité se trouve dans la province de Hainaut qui, à elle seule, 

en compte 144354.  

La visibilité de ce culte protestant n’est cependant pas cantonnée au seul aspect architectural. 

De fait, d’autres moyens, « non plus visuels » mais auditifs, permettent, également, de constater 

leur présence au sein du paysage religieux belge355 comme l’existence d’un « clocheton »356. 

Également, le « discours d’inauguration du temple de Boussu-Bois » témoigne de cette 

importance :  

« La cloche, celle du temple, et il n’est pas inutile de le dire car c’est la toute première 

que possède l’Église missionnaire belge, sonne à toute volée, répétant joyeusement sans 

relâche à plusieurs kilomètres à la ronde son invitation à la fête ».  

Les « chants et louanges » font, eux aussi, partie intégrante du culte357.  D’ailleurs, « la musique 

protestante a toujours été un des fleurons de la présence protestante dans la vie culturelle »358. 

A ce titre, il faut citer « les chorales organisées comme les chœurs d'hommes « les Pèlerins du 

 
351 L., DRUEZ, op. cit., p. 1. 
352 Ibidem. 
353 L., DRUEZ, op. cit., p. 3. 
354 L., DRUEZ, op. cit., p. 5. 
355 L., DRUEZ, op. cit., p. 14. 
356 Ibidem. 
357 L., DRUEZ, op. cit., p. 16. 
358 X., « Les protestants en Belgique », Courrier hebdomadaire du C.R.I.SP., 1994, vol. 1430-1431, n°5 et 6, 
disponible sur https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-1994-5-page-1.htm, consulté le 20 
juillet 2023, p. 52. 
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Borinage », la « Chorale royale protestante de Bruxelles », la « Koninklijke Protestantse 

Vereniging Excelsior » qui existe depuis 1883 à Anvers »359. Sans compter les différents 

« concerts publics donnés a Liège par l’A.S.B.L. « Orgue et Vie » et qui sont organisés dans 

l’Église protestante de Bruxelles-Chapelle royale »360. Le culte protestant ne se conçoit donc 

pas sans musique361. Le chant communautaire en est, par ailleurs, un parfait exemple362.  

Ensuite, comment ne pas aborder l’histoire mouvementée des orgues au sein des communautés 

protestantes. Historiquement, les orgues n’avaient pas bonne presse et leur installation faisait 

souvent l’objet de « réticences »363. En effet, dans les premiers temps qui ont suivi la réforme, 

le but était évidemment d’aller à l’encontre des pratiques catholiques et de s’en détacher, d’être 

en opposition. Dès lors, le « faste de même que le caractère onéreux et bruyant des orgues » ne 

correspondait pas à « la simplicité prônée dans les évangiles »364. Aussi, les mêmes orgues 

étaient difficilement compatibles avec « le chant des fidèles » puisque certains exigeaient une 

pratique « a capella »365.  

Un retour progressif s’est pourtant opéré au fil du temps et certaines communautés ont alors 

réalisé des « commandes d’orgues »366. Cependant, deux écueils principaux sont bien vite 

apparus et retardaient l’acquisition d’un orgue367. D’une part, le coût d’une telle entreprise. 

D’autre part, la nécessité de réadapter l’édifice du culte aux dimensions, parfois gigantesques, 

de l’orgue (particulièrement pour le buffet)368. Cependant, dans ces cas-là, l’alternative, était de 

recourir à des positifs, des orgues électroniques ou encore des harmoniums (encore plus 

« modeste »)369. Ce même harmonium, même s’il est souvent devenu « désuet » aujourd’hui, 

est souvent conservé comme « marqueur historique de la croissance d’une communauté »370.  

 

 

 
359 Ibidem. 
360Ibidem. 
361 L., DRUEZ, op. cit., p. 25. 
362 Ibidem. 
363 Ibidem. 
364 Ibidem. 
365 Ibidem. 
366 L., DRUEZ, op. cit., p. 25 et 26. 
367 L., DRUEZ, op. cit., p. 26. 
368 Ibidem. 
369 Ibidem. 
370 Ibidem. 



47 
 

Actuellement, et malgré l’alternance avec des instruments tels que des cordes, des vents, ou 

même un piano, certaines communautés ont toujours du mal avec ce qu’elles considèrent 

comme « une réminiscence du culte catholique »371. Également, et dans l’optique de séduire les 

plus jeunes, des instruments « plus profanes » sont d’ailleurs privilégiés à l’instar de 

percussions ou de groupes de chanteurs372. S’agissant, par exemple, des groupes de louange, 

ceux-ci sont considérés comme « le moteur du chant communautaire de l’assistance » même si 

les « chorales (et leurs éventuelles répétitions373) sont, elles, plutôt réservées aux célébrations 

festives »374.  

Enfin, il reste à constater « l’impact architectural », au fil « changements doctrinaux ou 

ecclésiologiques » sur « la musique du culte jusqu’à l’emplacement des musiciens »375. En 

effet, il existe tout un « un travail conceptuel en termes de gestion des volumes, de l’acoustique 

afin de favoriser une bonne diffusion et écoute pour l’assemblée »376. Et ce, sans oublier, et 

comme mentionné précédemment, que la communauté religieuse est « non seulement à l’écoute 

mais pleinement célébrante »377. Au surplus, des matériaux « d’apparence simple comme le 

bois mais d’une excellente qualité », se doivent de « garantir de bonnes performances 

acoustiques »378.   

 
371 L., DRUEZ, op. cit., p. 27. 
372 Ibidem. 
373 L., DRUEZ, op. cit., p. 36. 
374 L., DRUEZ, op. cit., p. 27. 
375 L., DRUEZ, op. cit., p. 29. 
376 L., DRUEZ, op. cit., p. 30. 
377 L., DRUEZ, op. cit., p. 31. 
378 L., DRUEZ, op. cit., p. 32. 
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Partie II. Comment distinguer les sons religieux perçus 

positivement (la musique) des sons religieux perçus 

négativement (le bruit) ? Typologie des sons religieux et de 

leur statut 

Chapitre 1. Lien avec le régime des cultes reconnus  

Section 1. Les garanties constitutionnelles de l’Etat belge 

Le cas belge est assez unique puisqu’il est le seul état avec le Luxembourg et la France jusqu’en 

1905, à financer directement les cultes reconnus par lui379. Plus précisément, il y a deux sources 

principales de financement public. D’une part, la prise en charge par l’Etat des salaires (de 

même que leurs pensions380) des ministres des cultes381. Et, d’autre part, le financement des 

communautés locales (fabriques d’églises et assimilées, voy. infra) par les communes et les 

provinces (par exemple pour « les fabriques d’églises cathédrales »382) qui reversent alors des 

salaires à leurs organistes affiliés.  

Section 2. Quel impact pour l’église catholique et l’islam dans notre pays ?  

Le premier des deux organistes que nous avons interrogés, Monsieur Alain DEBOUTER, 

mentionne que les pouvoirs publics sont encore « très conciliants » avec les églises en termes 

de financement et que c’est une « chance »383. Cependant, il craint le jour où les financements 

s’arrêteront quand « ceux-ci [les pouvoirs publics] ouvriront les yeux »384.  

L’islam a le statut de religion reconnue depuis 1974385, ce qui est la dernière reconnaissance 

effectuée par l’Etat386. Cependant, eu égard au caractère plus récent de cette religion dans notre 

pays, les pouvoirs publics ne sont pas encore tout à fait d’accord, ni tout à fait au « point », avec 

cette religion. Elle ne recueille, à cet égard, que très peu de financement public et est assez 

 
379 F., MESSNER, « Le financement public des religions en Europe : statuts actuels et pratiques 
émergentes », Revue du droit des religions, 2016, n°1, disponible sur http://journals.openedition.org/rdr/1027, 
consulté le 2 août 2023, p. 23-37. 
380 HUSSON, J.,-F, « Le financement public des cultes, de la laïcité, et des cours philosophiques », Courrier 
hebdomadaire, Bruxelles, Editions du C.R.I.S.P., 2000, vol. 1703 et 1704, n°38 et 39, p. 22 à 24. 
381 Const., art. 181, §1er ; J.,-F, HUSSON, op. cit., p. 7. 
382 J.,-F, HUSSON, op. cit., p. 38, 39 et 43. 
383 C., SAGESSER et V., DECOOREBYTER, op. cit., p. 30. 
384 Ibidem.  
385 C., SAGESSER et V., DECOOREBYTER, op. cit., p. 9. 
386 Avant la prochaine, promise au culte bouddhique (voy. infra). 
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isolée territorialement puisque sa pratique est majoritairement située en Région Bruxelles-

Capitale387.  

Ce système de reconnaissance des cultes en Belgique n’est pas exempt de critiques. Il existe, à 

tout le moins, trois grands problèmes388 : 

1) Le système est flou, puisqu’il n’y a toujours pas de législation organique qui 

établirait correctement les critères d’accès au financement, c’est un pouvoir 

discrétionnaire389,  

2) La répartition du budget total alloué aux différents cultes est, comme susmentionnée, 

inégalitaire, « c’est un héritage du passé qui ne répond pas aux réalités sociologiques 

de notre temps, et, qui doit être réadapté »390,  

3) Le mode des fonctionnement des fabriques (et assimilées) et le statut hybride de 

certains ministres du culte. 

Cependant, « la pratique considère certains critères comme décisifs » en vue d’une 

reconnaissance :  

1) Regrouper un nombre relativement élevé (plusieurs dizaines de milliers) 

d’adhérents, 

2) Être structuré, être établi dans le pays depuis une assez longue période et, 

3) Présenter un certain intérêt social391. 

Dans ce contexte, la question de l’amplification de l’appel à la prière est une question qui, même 

si elle n’est pas abordée, n’est certainement pas du tout réglée. Et ce, au contraire donc de la 

situation de l’organiste ou des cloches d’églises abondamment abordée précédemment.  

Souvent, comme décrite précédemment, « la règle est souvent celle de l’antériorité, c’est-à-dire 

que lorsqu’une personne vient s’installer tout près d’une église déjà existante et se plaint du 

bruit des cloches, le juge donnera tort à l’habitant »392.  

 

 
387 A.,-M., VILENO, J.,-P., SCHREIBER et C., VANDERPELEN-DIAGRE, op. cit.,  p. 146. En effet, c’est bien 
dans cette région que l’on retrouve le plus grand nombre de mosquées par habitant.  
388 C., SAGESSER, op. cit., p. 97. 
389 C., SAGESSER et V., DECOOREBYTER, op. cit., p. 9. 
390 C., SAGESSSER et V., DECOOREBYTER, op. cit., p. 30. 
391 C., SAGESSER et V., DECOOREBYTER,  op. cit., p. 9 et 10.  
392 S., WATTIER, op. cit. 
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Dans le cas contraire, « c’est la jurisprudence généralement appliquée aux troubles de voisinage 

(art. 544 de l’ancien C. civ.) qui sera suivie – qu’il s’agisse du son des cloches, du muezzin, 

etc.393. Et ce, de la même façon qu’elle « prévaut dans tout litige ayant pour objet une question 

de pollution sonore »394. 

  

 
393 Ibidem. 
394 Ibidem. 
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Chapitre 2. Lien avec le cœur de la religion ? L’enseignement de la 

Cour européenne des droits de l’Homme 

L’enseignement de la Cour se trouve résumé dans les affaires « Schüth », « Obst » et 

« Siebenbar » qui témoignent du conflit entre « droit de l’individu salarié » et « droits d’une 

communauté religieuse en tant qu’employeur »395. Cependant, ici, il ne sera procédé qu’à 

l’analyse de l’affaire qui suit puisque c’est celle qui « colle » le plus aux thématiques 

précédemment abordées.  

Section 1. L’affaire « Schüth c. Allemagne » 

Cette affaire, en effet, est celle qui se prête le mieux à notre analyse puisqu’il s’agit d’un 

requérant qui exerce la profession d’organiste. Cette affaire peut être résumée comme suit :  

« Le requérant, organiste et chef de chœur dans une paroisse catholique à Essen, 

pendant quatorze années depuis 1985, vient à se séparer de son épouse. Dès 1995, il 

commence à vivre avec sa nouvelle compagne. En juillet 1997, le doyen de la paroisse 

s’entretint avec le requérant apprenant via les enfants du requérant que leur père allait 

être de nouveau papa. Quelques jours plus tard, la paroisse prononça le licenciement 

de ce dernier avec préavis pour adultère à compter d’avril 1998. »396. 

Le requérant soutenait que « le refus d’annulation de son licenciement prononcé par son 

employeur, l’Eglise catholique, constituait une infraction à l’article 8 de la Convention »397. La 

Cour rappelle que « le droit d’autonomie des églises ne signifie pas que l’exigence 

professionnelle qui serait imposée ne puisse être soumise à un examen de proportionnalité au 

regard de l’activité concrète »398. La question principale était donc de savoir si « l’Etat allemand 

avait manqué ou non à son obligation positive de faire respecter le droit à la vie privée du 

requérant licencié »399.  

 
395 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010 ; Cour eur. D.H., arrêt Obst. c. Allemagne, 23 
septembre 2010 ; Cour eur. D.H., arrêt Siebenbaar c. Allemagne, 3 février 2011 ; C., RUET, « Les droits 
individuels face au phénomène religieux dans la jurisprudence récente de la cour européenne des droits de 
l'homme », Revue trimestrielle des droits de l'homme, 2012, n°91, p. 523. 
396 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, §§ 7 à 14 ; Note d’information sur la 
jurisprudence de la Cour n°133, août-septembre 2010, disponible sur https://www.echr.coe.int/, consulté le 7 juillet 
2023. 
397 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, §3. 
398 C., RUET, op. cit., p. 524 ; Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, §§40-42 et 70. 
399 C., RUET, op. cit., p. 525 ; Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, §§55 à 57. 
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La Cour constate donc, à cet égard, « le caractère succinct du raisonnement des différentes 

juridictions du travail vis-à-vis des conséquences tirées du comportement du requérant »400. De 

fait, la Cour rappelle que la Cour d’appel du travail locale a simplement :  

« fait mention que du fait que la fonction de l’intéressé en tant qu’organiste et chef de 

chœur ne tombait effectivement pas sous le coup de l’article 5 § 3 du règlement 

fondamental, mais qu’elle était néanmoins si proche de la mission de proclamation de 

l’Eglise catholique que la paroisse ne pouvait pas continuer à employer ce musicien 

sans perdre toute crédibilité et qu’il n’était guère concevable à l’égard du public 

extérieur que lui et le doyen pussent continuer à célébrer la liturgie ensemble. »401. 

Dès lors, la Cour relève qu’il n’a été nullement fait mention « de la vie de famille » et de « la 

protection juridique dont bénéficiait le requérant » et que partant, « le droit à la vie privée et 

familiale n’a pas été mis en balance avec les intérêts de l’Eglise »402. La Cour mentionne aussi 

qu’il « n’a pas été fait droit à un examen plus circonstancié alors que celui-ci s’imposait compte 

tenu des droits et intérêts concurrents en présence »403.  

La Cour continue ensuite et motive « que d’après les principes établis par la Cour 

constitutionnelle fédérale, une Eglise peut exiger de ses employés le respect de certains grands 

principes, mais que cela ne signifie pas pour autant que la relation de travail fondée sur le droit 

civil se transforme en un statut ecclésial qui s’empare de l’employé et englobe sa vie privée 

entière »404.  

La Cour reconnaît que :  

« la signature d’un contrat de travail puisse entraîner un devoir de loyauté envers 

l’Eglise catholique qui limiterait alors, jusqu’à un certain degré, son droit au respect 

de sa vie privée. Qu’au surplus, de telles limitations contractuelles sont autorisées par 

la Convention si elles sont librement acceptées. Cependant, l’on ne saurait interpréter 

ceci comme une acceptation du requérant de vivre dans l’abstinence en cas de 

séparation ou de divorce. Une telle interprétation affecterait le cœur même du droit au 

 
400 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 66. 
401 Ibidem. 
402 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 67. 
403 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 69. 
404 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 70. 
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respect de la vie privée de l’intéressé, d’autant que, comme les juridictions du travail 

l’ont constaté, le requérant n’était pas soumis à des obligations de loyauté accrues. »405. 

Ensuite et pour finir, on lit dans l’arrêt que :   

« si la cour d’appel du travail s’est bornée à indiquer qu’elle ne méconnaissait pas les 

conséquences du licenciement pour le requérant, elle n’a toutefois pas précisé les 

éléments qu’elle avait entendus et pris en considération à cet égard lors de la mise en 

balance des intérêts en jeu. Or, aux yeux de la Cour, le fait qu’un employé licencié par 

un employeur ecclésial ait des possibilités limitées de trouver un nouvel emploi revêt 

une importance particulière. Cela est d’autant plus vrai lorsque l’employeur occupe de 

fait une position prédominante dans un secteur d’activités donné et qu’il bénéficie de 

certaines dérogations à la législation générale, comme c’est le cas des deux grandes 

Eglises dans certaines régions en Allemagne, notamment dans le domaine social (par 

exemple jardins d’enfants et hôpitaux – paragraphes 30-32 ci-dessus), ou lorsque la 

formation de l’employé licencié revêt un caractère particulier tel qu’il lui est difficile, 

voire impossible, de trouver un nouveau poste en dehors de l’Eglise employeur, ce qui 

est le cas dans la présente affaire. La Cour rappelle au demeurant que, en raison du 

système de la carte d’impôt sur le salaire qu’un employé doit présenter et qui contient 

un certain nombre de données personnelles (paragraphe 33 ci-dessus), l’employeur 

prend automatiquement connaissance, dans une certaine mesure, de la situation 

personnelle et familiale de son employé. »406. 

En définitive, la Cour constate une violation de l’article 8, et ce, à l’unanimité407.  

Section 2. Les enseignements aujourd’hui  

Dans quelles limites, l’individu peut-il renoncer à ses droits en vertu d’une certaine loyauté ?408 

Il s’agit surtout d’un équilibre à manier pour qu’une liberté collective n’en écrase pas une qui 

est individuelle. Et surtout, que les « atteintes à la liberté individuelle ne soient pas 

minimisées »409.  

 
405 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 71. 
406 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, § 73. 
407 Cour eur. D.H., arrêt Schüth c. Allemagne, 23 septembre 2010, §§ 74 et 75. 
408 C., RUET, op. cit., p. 526. 
409 C., RUET, op. cit., p. 527. 
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De fait, s’il est vrai, comme mentionné par les juridictions allemandes, que l’Eglise en tant 

qu’institution morale doit pouvoir bénéficier d’une certaine image, cet intérêt particulier ne peut 

certainement faire fi d’autres intérêts tout aussi légitimes. 

Monsieur Alain DEBOUTER nous a dit qu’aujourd’hui il était devenu très délicat pour l’Eglise 

d’imposer un certain mode de vie à ses organistes. Il nous raconte ainsi qu’il existe nombre 

d’organistes homosexuels à Bruxelles et que c’est chose connue. Il mentionne aussi l’exemple 

de l’organiste de Tournai qui avait divorcé de sa femme de l’époque et qui s’est ensuite remarié 

(la rumeur court) avec la secrétaire de l’évêché.  

Il existe aussi une politique préventive concernant la consommation d’alcool qui est inscrite 

dans le règlement de travail410. Cela étant généralement justifié « par l’image que doit renvoyer 

une institution comme l’église » légitimant ainsi, le recours à « des tests de dépistage »411.  C’est 

ainsi que, Monsieur Alain DEBOUTER lui-même, quand il a été engagé en 1992, a eu des 

recommandations de son employeur selon lesquelles il ne fallait pas qu’on le voit « trop » au 

café par exemple. Mais aujourd’hui, il me signifie que cela n’a plus « cure » (sans mauvais jeu 

de mots), et que, selon lui, tout ça a évidemment évolué.  

  

 
410 Voy. annexe n°2 précitée et plus précisément son article 35.  
411 Voy. annexe n°2 précitée et particulièrement l’annexe n°3 de ce règlement de travail-type intitulée « Déclaration 
de politique ou d’intention dans le cadre de la politique préventive en matière d’alcool ou de drogue ».  
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Chapitre 3. Les cloches d’église : un patrimoine historique utile 

Les cloches d’église sont un patrimoine aussi ancien que les églises elles-mêmes et donc, a 

fortiori, que l’institution de l’église catholique sur le territoire belge. C’est un patrimoine, sinon 

visible, audible sur tout le territoire de l’actuelle Belgique. Certains veulent, évidemment, s’y 

attaquer, généralement pour un simple confort personnel. De fait, les incommodés sont souvent 

bien moins nombreux que ceux qui se trouvent ravis d’une telle présence sonore. La section qui 

va suivre s’attachera à démontrer l’utilité, encore très actuelle, des cloches.  

Section 1. L’imaginaire de la sonnerie de cloches 

On peut de manière tout à fait générale reconnaître que les cloches ont été « parmi les premiers 

instruments de musique de l’humanité »412. On peut d’ailleurs remonter « depuis l’Egypte 

ancienne » jusqu’à leur usage actuel (dans une version différente mais inspirée) « au sein de 

l’Eglise copte »413. D’ailleurs, le même parallèle peut assurément être fait entre « l’usage que 

les romains faisaient des cloches dans leur vie quotidienne et leur adaptation par les chrétiens 

sitôt qu’ils ne furent plus persécutés »414. Elles ont donc été, principalement, utilisées pour cinq 

usages tout au long de l’histoire415 : 

1) Comme affirmation d’un statut ou d’une position dominante,  

2) Comme arme contre le mal,  

3) Comme méthode de communication,  

4) Comme instrument de musique, comme susmentionné et, 

5) Comme instrument mais, cette fois, de dévotion religieuse. 

De manière tout à fait prosaïque, les cloches sont évidemment, selon le droit canonique, une 

plus-value pour le culte sans qu’on en fasse une obligation : « il convient que chaque église ait 

des cloches » et que celles soient, au minimum, « consacrées ou bénies »416. Ce même droit 

canonique régissait également les rapports de « préséance » entre évêché et diocèse, le second 

devant attendre que le premier ait sonné sous peine de sanctions417. D’ailleurs, en parlant de 

sanctions, l’interdiction même de sonner les cloches consistait en une interdiction de célébrer 

radicale et consacrée par le droit canonique418.  

 
412 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 83. 
413 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 86. 
414 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 87. 
415 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 83. 
416 L.,-L,. CHRISTIANS, op. cit., p. 3 et 4 ; P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 992, n° 24. 
417 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 7. 
418 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 8. 
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Pour rester dans le domaine religieux, on ne peut nier le cadencement horaire, particulièrement 

présent dans les monastères ou abbayes, des temps religieux via des sonneries de cloches. Ainsi, 

les différents temps de la journée séparés en moments de prière, de travail, de repos, de repas, 

… sont annoncés par le son des cloches. Et, c’est aussi le cas pour les appels à la célébration 

des fidèles pour les différents offices (eucharisties, mariages, baptêmes, enterrements, …) d’une 

paroisse quelle qu’elle soit. D’ailleurs, dans la célébration même, une cloche ou des clochettes 

particulières sont utilisées « pour l’épiclèse ou la consécration des offrandes »419. Dans le même 

ordre d’idées, les « orthodoxes font eux aussi usage en cette occasion d’un instrument composé 

de 12 cloches, censées représenter les douze apôtres »420 et ce, afin de produire un « son joyeux 

pour le Seigneur »421. 

Il faut aussi noter l’usage des cloches dans pléthore d’autres situations religieuses … La 

sonnerie de l’Angélus, sonnée à 6h du matin et du soir, était souvent le « signe d’un répit 

bienvenu pour les classes laborieuses »422. Également, il faut citer les fonctions de « la cloche 

de Gabriel pour le réveil, la cloche du pardon des péchés, les cloches du baptisé et du mort »423. 

Ainsi, un événement malheureux comme « le trépas prochain d’une personne était annoncé par 

la cloche, de même que l’invitation faite à la communauté de prier pour lui sans oublier la 

volonté d’éloigner les mauvais esprits » 424. 

Dans des thématiques plus profanes, les sonneries de cloches ont également été (et le sont 

parfois toujours) d’une grande importance. De fait, des mots comme glas ou tocsin ne sont pas 

forcément inconnus du grand public. Également, la survenance d’un danger imminent tel un 

incendie ou une tempête, une invasion ou même une catastrophe naturelle425. Au-delà de la 

notion d’alarme, « il pouvait tout aussi bien s’agir de l’annonce d’un couvre-feu ou même de la 

création de milices armées »426.   

 

 

 
419 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 87 et 88. 
420 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 89. 
421 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 89 et traduit de l’anglais « joyful noise to the Lord ». 
422 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 90. 
423 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 89. 
424 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 90. 
425 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 89 à 91. 
426 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 90 et 91. 
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Des évènements joyeux pouvaient aussi être annoncés via des sonneries de cloches comme « le 

temps des semences ou de récoltes, le temps pour des réjouissances telles qu’un pudding ou des 

pancakes ou encore le couronnement de rois ou reines »427. En France, cependant, de tels usages 

sont interdits « s’ils ne constituent pas un usage local qui est antérieur à 1905 »428.  

Le « service civil des cloches » a donc une origine très ancienne et chaque autorité communale 

a toujours pu décider « de l’opportunité de faire sonner ou non les cloches »429. Enfin, pour 

terminer l’illustration, il pouvait s’agir, par exemple, de sonner les réunions du conseil 

municipal, les constructions de maisons, l’ouverture et clôture des scrutins électoraux, …430  

De même, et cela est alors utile à tout un chacun, il y avait cette idée de « temps 

communautaire », de temps partagé, notamment avec simplement les « sonneries des 

différentes heures » de la journée431.  

Section 2. Et aujourd’hui ? 

Certaines fonctions dites anciennes subsistent toujours comme l’appel des fidèles à la messe 

tout juste 15 minutes avant l’office. Aussi, et même si cela est moins perceptible dans les villes, 

l’on peut citer les régions campagnardes de l’Ardenne, où les sonneries sont toujours très 

présentes (même la nuit) et parfois, extrêmement utiles pour les citoyens en tant que mesure du 

temps.  

En effet, il y a, par exemple, et pour les gens du sud de notre pays (généralement plus rural), 

une certaine fonctionnalité des sonneries de cloches qui ne peut être niée. C’est donc, toujours 

selon Monsieur Christian DRAGUET, quelque chose d’assez positif et non un trouble.  

De plus, une institution comme l’école n’est pas non plus en reste … Qui oserait affirmer qu’il 

n’a jamais, sur son banc scolaire, attendu avec empressement une sonnerie, ô combien 

salvatrice ? 

 
427 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 89 à 91. 
428 F., EPINETTE, op. cit., p. 72. 
429 P.B., v° Cloches, t. XIX, Bruxelles, Larcier, 1886, col. 998 et 999, n° 37, 38 et 40. 
430 A., CORBIN, « Les cloches de la terre. Paysage sonore et culture sensible dans les campagnes au XIXe siècle », 
Espaces libres, Paris, Albin Michel, 1994, p. 169 à 177. 
431 L.,-L., CHRISTIANS, op. cit., p. 27 et 28 ; B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 91. 
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Section 3. Que répondre aux détracteurs des cloches ? 

Premièrement, il est indéniable que les « nuisances sonores » que produisent les cloches sont 

généralement limitées. En effet, les églises sont par leur nature, souvent isolées, 

géographiquement parlant, au milieu de places et squares par exemple.  

Deuxièmement, ces sonneries de cloches ne dérangent, généralement, que très peu de personnes 

et ce, malgré « l’athéisme croissant »432. De fait, il a déjà été constaté que la plupart des procès 

intentés contre les sonneries de cloches, et a fortiori, les églises, se soldent par un échec433. 

Parfois même, le soutien populaire est tel que « l’avocat du demandeur va de son propre chef 

jusqu’à retirer la plainte de son client » et « la ville va également jusqu’à modifier sa législation 

afin d’y insérer une exception pour le culte »434. Cela démontre bien tout le poids de certaines 

actions d’influence (« pétitions et lobbies »435 par exemple).  

Cependant, il est aussi vrai, que le curé (ou tout autre ministre du culte) préfère parfois céder 

que « de risquer la confrontation surtout si sa communauté est d’une importance sociale 

moindre dans une localité donnée »436. 

Troisièmement, les sonneries de cloches ne sont pas une volonté pour les églises de jouer de la 

musique ou de créer volontairement des « nuisances » pour le voisinage. De fait, si l’église 

démontre « le but sincèrement religieux et la nécessité de cette pratique pour l’exercice de la 

religion elle-même », il sera difficile de s’y opposer437. D’autant qu’il s’agit, en l’espèce, d’un 

lieu commun que de définir ces pratiques sonores comme « anciennes et fondamentalement 

sincères »438. Dans notre société actuelle, la tendance étant à « la sécularisation et à la protection 

de la tranquillité », l’avenir des cloches n’est, cependant, pas assuré439.  

Section 4. Nouveaux sons de cloches ?  

Tout récemment, notre ministre de la Justice, ministère en charge des cultes, a annoncé, dans 

un communiqué, la prochaine (pas encore pleinement finalisée en dépit de l’avant-projet de loi 

déposé en ce sens) reconnaissance du bouddhisme en tant que huitième religion (culte) 

 
432 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 96, 97 et 106 à 108. 
433 Voy. par exemple le cas américain avec B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 95. 
434 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 107 à 108. 
435 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 114. 
436 Ibidem. 
437 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 112. 
438 Ibidem. 
439 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 84 et 85. 
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reconnue440. Cette religion attendait cela depuis 2006 et l’introduction de sa demande par 

l’U.B.B. (Union Bouddhique de Belgique)441. S’agissant de l’U.B.B., c’est un « organisme 

coupole » bien différent d’un « organe chef de culte » mais dont l’objectif avoué était bien « 

via le mécanisme de reconnaissance prévu par loi442 de faire reconnaître le culte 

bouddhique »443. Il est à noter que le nombre de gens se reconnaissant de ce culte s’élève, tout 

de même, selon les estimations, à 150.000 personnes en Belgique, ce qui est loin d’être 

négligeable444.  

Ce culte donne, d’ailleurs, une place importante aux sonorités notamment par des sonneries de 

gongs ou cloches. En effet, l’analyse de la tradition nyingmana  ̧ par exemple, permet de se 

rendre compte de toutes les règles musicales propres à cette tradition spécifique445. En effet, il 

existe, entre autres, des « notations musicales spécifiques pour les voix, auxquelles s’adjoignent 

un jeu de tambours et de cymbales sans compter les différents types de trompes »446. Les 

célébrations peuvent être considérées comme un « bain sonore de voix et d’une panoplie 

d’instruments ayant tous des timbres particuliers et spécifiques »447. Et ceci, sans oublier les 

« chœurs de moines et de novices »448.  

De même, un rituel comme le gtor-zlog, « assez universel quelle que soit l’école religieuse 

particulière au sein du bouddhisme »449, associe, lui aussi, une grande musicalité. De fait, on 

mentionnera un nombre très important d’instruments de toutes sortes : « -des clochettes à 

manche, -différents tambours, -des cymbales de deux types (l’une étant, pour faire simple, plus 

grande que l’autre) »450. Également, on peut encore citer des instruments, constitués en paires, 

que sont : « -les conques, les trompettes, les longues trompes télescopiques (en métal), et, enfin, 

-les hautbois »451. 

 
440 X., « Le gouvernement fédéral approuve la reconnaissance officielle du bouddhisme en Belgique », R.T.B.F., 
17 mars 2023, disponible sur https://www.rtbf.be/article/le-gouvernement-federal-approuve-la-reconnaissance-
officielle-du-bouddhisme-en-belgique-11169363, consulté le 3 août 2023. 
441 Ibidem. 
442 Il s’agit évidemment ici de la loi sur le temporel des cultes du 4 mars 1870 précitée. 
443 B., DE BACKER, « Bouddhismes en Belgique », Courrier hebdomadaire du C.R.I.S.P., Bruxelles, Editions du 
C.R.I.S.P., 2002, n°23, p. 25 et 26.  
444 X., « Le gouvernement fédéral approuve la reconnaissance officielle du bouddhisme en Belgique », R.T.B.F., 
17 mars 2023, disponible sur https://www.rtbf.be/article/le-gouvernement-federal-approuve-la-reconnaissance-
officielle-du-bouddhisme-en-belgique-11169363, consulté le 3 août 2023. 
445 M., HELFFER, « Traditions musicales dans un monastère du bouddhisme tibétain », L’homme  ̧2004, n°271 et 
272, p. 173. 
446 Ibidem. 
447 M., HELFFER, op. cit., p. 174.   
448 M., HELFFER, op. cit., p. 176. 
449 Ibidem. 
450 Ibidem. 
451 Ibidem. 
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Toute cette musicalité a, évidemment, pour « rôle support et de renfort pour les récitations de 

mantras par exemple »452. Cet ensemble sonore participe aussi à « l’efficacité du rituel »453. 

L’importance de la musique au sein du culte bouddhique, « même si elle très codifiée et 

rituelle », ne peut être niée454.   

Il reste, cependant, à constater, que cette musicalité ne semble avoir fait l’objet ni d’intentions 

législatives ou exécutives particulières, ni même d’une jurisprudence quelconque à ce jour.  

  

 
452 M., HELFFER, op. cit., p. 187. 
453 M., HELFFER, op. cit., p. 193. 
454 Ibidem. 
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Chapitre 4. Lien avec l’évolution technologique : règlementation des 

techniques d’amplification 

Aujourd’hui, eu égard à l’évolution technologique actuelle au niveau du son et surtout de 

l’amplification sonore, un cadre réglementaire a dû être adopté.  

De fait, qu’il s’agisse de cloches ou carillons commandés électroniquement, d’appels à la prière 

amplifiés, d’usage d’une sonorisation pour accompagner des chorales typées « gospel », … des 

dispositions ont été prises qu’elles soient d’ailleurs législatives ou jurisprudentielles (voy. 

supra).  

La matière est, en revanche, régionale au détriment d’une uniformité nationale réglée au niveau 

fédéral qui serait bienvenue455.  Ces différentes règlementations fixent différents seuils établis 

en décibels et au-delà desquels des sanctions peuvent être prises.  

S’agissant de la poursuite de ces contraventions à la loi, on constate « deux difficultés majeures 

sur le terrain »456.  D’une part, « le comportement incriminé, à savoir une diffusion de musique 

d’intensité trop élevée, peut être stoppé presque instantanément »457. D’autre part, « le constat 

en tant que tel, toujours réalisé par des policiers, agents constateurs ou encore gardiens de la 

paix, n’est pas toujours aisé et est technique en ce qu’il implique l’utilisation adéquate d’un 

sonomètre »458. Ainsi, la « musique amplifiée » (au sens large) présente un certain nombre 

d’inconvénients comme d’atouts. 

Tout d’abord, il a déjà été présenté les nombreux risques qu’entraîne une exposition prolongée 

à des volumes sonores élevés et ce non seulement pour les riverains mais pour les fidèles eux-

mêmes. Ensuite, cette diffusion via des moyens techniques s’écarte, de facto, de la simplicité 

et de la sobriété du chant a capella des psaumes, litanies, chants grégoriens et chorales 

protestantes. Également, l’amplification de l’appel à la prière traditionnel effectué depuis le 

haut de son minaret par le muezzin perd peut-être de son charme. Enfin, il ne faudrait pas non 

plus oublier les divisions internes qui se créent au sein de la communauté entre ceux qui 

 
455 Arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2018 fixant les conditions de diffusion du son amplifié 
électroniquement dans les établissements ouverts au public, M.B., 21 février 2019 ; Arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 26 janvier 2017 fixant les conditions de diffusion du son amplifié dans les 
établissements ouverts au public, M.B., 21 février 2017.  
456 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 44. 
457 Ibidem. 
458 A., WILIQUET et S., SMOOS, op. cit., p. 41 et 44. 
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considèrent cette amplification comme « trop » bruyante ou profane et ceux qui s’en 

accommodent volontiers.  

En revanche, il existe nombre d’arguments en faveur de cette amplification. De fait, ces 

nouvelles techniques ouvrent la voie de la diversité et de la création d’une expression religieuse 

musicale (voy. par exemple, les chants gospels, le rock voire, le rap chrétien, etc.). Ensuite, 

parfois, l’amplification est tout à fait indispensable pour les besoins du culte (public nombreux, 

acoustique naturelle du bâtiment médiocre, taille dudit bâtiment, etc.). Enfin, il est clair que les 

techniques d’amplification permettent une inclusion et la participation du plus grand nombre 

en participant au « partage d’émotions partagées »459. 

  

 
459 Voy. l’exemple précité et l’impact positif des techniques d’amplifications de l’appel à la prière du muezzin à 
Singapour.  
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Chapitre 5. Neutralité inclusive : toutes les religions peuvent faire du 

bruit sans discrimination ; neutralité exclusive : le calme et le silence 

doivent être garantis, du moins à certaines périodes (nocturnes)… 

Il est assez juste de vouloir affirmer l’égalité des toutes les religions à pouvoir faire usage de la 

production sonore qu’elles estiment nécessaires dans leur cadre religieux propre, et ce, sans 

discrimination aucune. Cependant, l’on constate au fil des années, et parfois même de 

l’initiative des différents cultes eux-mêmes, que différentes limitations se sont mises en place 

particulièrement en ce qui concerne la production sonore nocturne. D’ailleurs, même s’il 

n’existe pas de règle générale en la matière, on considèrera qu’il s’agit de tapage de nocturne 

si la nuisance, le bruit a lieu entre 22h du soir et 7h du matin.  

Cependant, ne devrait-on pas pouvoir tout même faire droit, dans certains cas et pour certaines 

sensibilités personnelles460, à des limitations encore plus élargies ? De fait, il existe des 

situations extrêmement difficiles qui, si elles ne concernent qu’une individualité particulière 

face à la communauté, demeurent parfois insoutenables461. Dès lors, l’individualité dont on 

parle ne pourrait-elle pas primer si un jeune garçon est atteint de troubles neurologiques qui 

sont exclusivement déclenchés par les sonneries de cloches462 ? Pour répondre à cette question 

trois critères d’analyse doivent être mis en place463 : 

1) L’existence d’une maladie « légitime », 

2) Déclenchée ou aggravée exclusivement par les cloches d’églises, et, 

3) La méconnaissance464 du fait que ce mal pouvait être déclenché de cette manière. 

Autrement, la seule solution possible demeurerait de « souffrir ou partir »465. En effet, des règles 

trop générales466 ne permettent pas « d’empiéter sur le sacrosaint libre exercice de la religion 

puisque l’atteinte est souvent présentée comme accessoire »467.  

 

 
460 V., JAWORSKI, op. cit., p. 85 et 88. 
461 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 115. 
462 Ibidem. 
463 Ibidem. 
464 Ce critère se rapproche de celui, précédemment cité, « de venir à la nuisance », voy. supra. 
465 Traduit de l’anglais « suffer or move », B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 115 et 116. 
466 V., JAWORSKI, p. 89 à 91. 
467 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 117. 
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En France, dans ce même ordre de position, il a été jugé « que le préfet de police ne pouvait 

interdire une messe en plein air dès lors que ladite cérémonie n’était pas de nature à menacer la 

tranquillité ou la sécurité publique dans des conditions telles qu’il ne pût être paré à tout danger 

par des mesures de police appropriées »468.  

Ensuite, il reste à faire état d’une différence notable vis-à-vis des salles de prière musulmane 

ou de temples protestants qui sont souvent, puisque moins anciennes que les églises, implantées 

au cœur du tissu urbain. Ce qui rend, de facto, leur présence plus remarquable en cas, par 

exemple, de production sonore jugée trop élevée. Cependant, « la visibilité d’un lieu de culte 

revêt un aspect identitaire important »469. Malgré cela, « les projets de construction de nouvelles 

mosquées soulèvent souvent d’âpres polémiques et cristallisent les oppositions tant des 

politiques que des riverains face à la taille jugée disproportionnée des édifices, mêlant 

arguments urbanistiques et éléments émotionnels »470.  

Dans le cas particulier des églises protestantes, il faut considérer la conception particulière du 

lieu de culte mais aussi le chemin parcouru. En effet, « le culte protestant n’est pas tributaire 

du local dans lequel il est célébré »471 au contraire du culte catholique et des églises associées 

par exemple. Ainsi, « tout espace ouvert ou couvert » peut faire l’affaire et donc passer tout à 

fait « inaperçu »472. Historiquement donc, l’on a pu observer nombre de « locaux de fortune ». 

Les célébrations pouvaient alors avoir lieu dans « des cuisines, des estaminets, des granges, de 

simples prairies, … »473. Ce n’est, dès lors, que de « façon progressive », que les communautés 

ont pu acquérir « leurs propres terrains et/ou lieux de culte »474. Et ce, même si les acquisitions, 

précédemment citées, pouvaient revêtir un drôle d’aspect comme « une façade d’ancien 

magasin ou un chalet préfabriqué »475. 

De même, pour le culte musulman, la « conformité urbanistique de ces habitations privées 

transformées en mosquées »476 est souvent questionnée. A ce titre, de nombreux cas ont été 

recensés en Belgique, notamment à Court-Saint-Etienne477.  

 
468 F., EPINETTE, op.cit., p. 73. 
469 A.,-M., VILENO, J.,-P., SCHREIBER et C., VANDERPELEN-DIAGRE, op. cit., p. 18 ; voy. également supra 
avec l’exemple de Singapour.  
470 Ibidem. 
471 L., DRUEZ, op. cit., p. 4. 
472 Ibidem. 
473 L., DRUEZ, op. cit., p. 8. 
474 L., DRUEZ, op. cit., p. 8 et 9. 
475 L., DRUEZ, op. cit., p. 13. 
476 A.,-M., VILENO, J.,-P., SCHREIBER et C., VANDERPELEN-DIAGRE, op. cit., p. 113. 
477 Ibidem. 
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Pour ce même culte, la question était également prégnante en France. En effet, s’il y avait 

« 1316 lieux de culte recensés dans l’hexagone, près de 2/3 n’avaient qu’une capacité de 150 

personnes »478. De plus, la plupart « des salles de prière étaient installées dans de simples caves 

ou garages »479. Pire encore, « seules 13 mosquées pouvaient accueillir plus de mille personnes 

alors même que cette religion concernait entre 4 et 5 millions de français »480.  

D’autre part, les mêmes problèmes urbanistiques, semblables à ceux qui ont cours en Belgique, 

se présentaient en France par rapport à la construction de nouvelles mosquées481. Trois règles 

demeuraient alors essentielles : -respecter le droit de l’urbanisme en vigueur, -tenir compte des 

plans d’occupation des sols, et, -obtenir un permis de construire482. Evidemment, il restait aussi 

à constater « les sensibilités particulières de la population » spécialement pour la « construction 

d’un minaret » par exemple483.  

  

 
478 F., EPINETTE, op. cit., p. 76. 
479 F., EPINETTE, op. cit., p. 77. 
480 F., EPINETTE, op. cit., p. 76. 
481 F., EPINETTE, op. cit., p. 77. 
482 Ibidem. 
483 Ibidem. 
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Chapitre 6. Les droits intellectuels de la musique religieuse  

Monsieur Alain DEBOUTER nous donne à savoir que la fabrique d’église de Saint-Géry à 

Braine-le-Comte paye un « forfait » déterminé à l’année qui est bien plus pratique que 

l’inventaire spécifique de chaque musique ou artiste « diffusé » pour les offices. Il nous informe 

cependant que bien des paroisses ne font certainement pas la même démarche. Il nous renseigne 

aussi sur le fait que sa paroisse n’a jamais subi de contrôle. Enfin, il nous cite l’exemple édifiant 

de ce qu’il appelle les « concerts déguisés d’orgue » à l’église du Sablon à Bruxelles qui sont 

souvent réalisés sous le couvert d’une messe alors même que le public n’est évidemment 

souvent pas le même (bien que cela ne soit pas impossible pour autant)484.   

A ce titre, une question en ce sens avait été posée par Monsieur Didier RAMOUDT au Sénat485. 

Il constatait « le caractère plus fréquent de concerts à caractère commercial de toute sorte qui 

se tenaient dans des églises toujours en service ou dans d'autres locaux affectés à la célébration 

des cultes »486. Que cependant, « ces concerts émanaient rarement d'associations liées au culte 

en question »487. Il était alors rappelé que « tout organisateur privé qui souhaite mettre sur pied 

des concerts à caractère commercial dans une salle ordinaire est soumis à la T.V.A. et à la 

redevance S.A.B.A.M »488. 

Aussi, il était fait mention du fait « qu’on constate que la célébration du culte s'accompagne de 

plus en plus souvent de la diffusion de musique commerciale moderne au moyen d'un 

appareillage électronique »489. Le plus généralement, il s’agit d’une diffusion effectuée à l’aide 

de C.D.’s qui implique certaines conséquences néfastes que nos deux intervenants Messieurs 

Christian DRAGUET et Alain DEBOUTER nous ont mentionnées490. De fait, « c’est assez 

procédural (« play-pause ») et cela ne fait plus droit aux inventions d’instrumentistes d’autant 

qu’un C.D. ne module pas »491. 

 

 
484 Ceci constitue, évidemment, un point intéressant « à creuser » en termes de fraude et d’évitement du payement 
de droits intellectuels plus onéreux. 
485 Question nº 1570 de D. Ramoudt du 27 septembre 2001, Q.R., Sén., 2001-2002, n° 2-48, p. 2534 à 2535. 
486 Ibidem. 
487 Ibidem. 
488 Ibidem. 
489 Ibidem. 
490 Voy. annexe n°9.  
491 Ibidem. 
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La question au Sénat déposée par Monsieur M. RAMOUDT voulait d’ailleurs éclaircir, entre 

autres choses ce point précis, et qui se présentait comme telle492 :  

« 1) Les concerts à caractère commercial organisés par des associations liées à un culte 

dans les locaux destinés à la célébration de celui-ci, sont-ils soumis à la redevance 

S.A.B.A.M. ? 

2) Si non, pourquoi ne le sont-ils pas ? 

3) Si oui, comment et sur quelle base la perception de la redevance S.A.B.A.M. s'opère-

t-elle ? 

4) L'honorable ministre dispose-t-il de chiffres sur le montant des redevances 

S.A.B.A.M. perçu au cours des trois dernières années et, si oui, quel est ce montant ? 

5) La diffusion de musique commerciale durant la célébration du culte est-elle soumise 

à la réglementation S.A.B.A.M. ? »493. 

Les réponses apportées furent les suivantes (« sous réserve de l'interprétation des cours et 

tribunaux »)494 :  

« L'article 1er, § 1er, alinéa 4, de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d'auteur et aux 

droits voisins495 dispose : « L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique a seul le droit 

de la communiquer au public par un procédé quelconque. » 

Une jurisprudence s'est développée concernant la notion de « communication au 

public ». Celle-ci considère qu'une communication au public concerne toutes les 

communications qui n'ont pas lieu dans le cercle de famille. 

Le fait qu'un tel événement ait lieu dans une église ne dispense pas les organisateurs de 

leur obligation de demander l'autorisation aux ayants droit et, en général, en échange 

de cette autorisation, de payer un droit d'auteur. Le plus souvent, les sociétés de gestion 

agissent au nom des ayants droit (concrètement, la S.A.B.A.M. en ce qui concerne les 

auteurs d'œuvres). 

 
492 Question précitée, Q.R., Sén., 2001-2002, n° 2-48, p. 2534 à 2535. 
493 Ibidem. 
494 Ibidem. 
495 Ces dispositions ont été transférées et reprises dans l’actuel livre XI du Code de droit économique et il s’agit, 
en l’occurrence, de l’article XI. 165, §1er, al. 4. 
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Dans de tels cas, en plus du droit d'auteur, une rémunération équitable peut également 

être due aux titulaires de droits voisins. L'article 41 de la loi précitée du 30 juin 1994496 

prévoit en effet : « Sans préjudice du droit de l'auteur lorsque la prestation d'un artiste-

interprète ou exécutant est licitement reproduite ou radiodiffusée, l'artiste-interprète ou 

exécutant et le producteur ne peuvent s'opposer : 

1º à sa communication dans un lieu public, à condition que cette prestation ne soit pas 

utilisée dans un spectacle et qu'un droit d'accès à ce lieu ou une contrepartie pour 

bénéficier de cette communication n'est pas perçu à charge du public ; (...) » 

L'article 42497 associe à cette licence obligatoire une compensation : « L'utilisation de 

prestations, conformément à l'article 41, donne droit, quel que soit le lieu de fixation, à 

une rémunération équitable au profit des artistes-interprètes ou exécutants et des 

producteurs. » 

Étant donné qu'une église peut être considérée comme un lieu public, les événements au 

cours desquels de la musique est diffusée, sont également soumis à l'obligation de 

paiement de la rémunération équitable susvisée. 

2. Le document de la S.A.B.A.M. intitulé « Tarif 29 concernant le contrat annuel pour 

les exercices de services religieux » prévoit les tarifs suivants498 : 

[…] 

3. Pour l'année 1997, la S.A.B.A.M. disposait d'un budget d'à peu près 2 360 000 francs 

(58 502,87 euros) pour la musique d'église. 

Pour l'année 1998, la perception d'une somme de 2 828 883 francs (70 126,18 euros) a 

été déclarée dans le rapport des flux financiers de la S.A.B.A.M.. 

Pour l'année 1999, une somme de 3 107 212 francs (77 025,77 euros) a été déclarée 

dans le rapport des flux financiers de la S.A.B.A.M.. 

Ces chiffres concernent les « droits généraux », c'est-à-dire les droits dus en raison de 

l'exécution publique vivante d'œuvres musicales dans les églises. »499.  

 
496 Actuel article XI.212 du Code de droit économique.  
497 Actuel article XI.213 du Code de droit économique.  
498 Voy. le tarif mis à jour et reproduit en annexe n°10.  
499 Question précitée, Q.R., Sén., 2001-2002, n° 2-48, p. 2534 à 2535. 
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On constate donc que la jurisprudence note que la diffusion constituant une « communication 

au public » est établie en opposition à celle effectuée dans un cadre familial500. Qu’en l’espèce, 

le bâtiment religieux doit être considéré comme « un lieu public »501. Également, les « droits 

d’auteurs, généralement perçus l’intermédiaire de la S.A.B.A.M., doivent être acquittés pour 

les ayants-droits »502. Enfin, il ne faut pas oublier la « rémunération équitable dévolue aux 

titulaires de droits voisins »503. 

Une grille tarifaire est, à cet égard, selon qu’il s’agisse « d’activités religieuses musicales 

gratuites, régies contractuellement, dépendant de leur diffusion ou non à l’aide d’appareils 

mécaniques »504. Un critère supplémentaire pouvant s’y adjoindre à partir du « caractère 

temporaire ou non »505 et impliquant une réduction du tarif.  Également, un tarif encore différent 

s’applique s’il n’y a pas de contrat506. Enfin, si ce sont des « activités artistiques avec entrée 

payante » alors, la « tarification dépendra du genre de la manifestation et du relevé des œuvres 

exécutées »507. 

L’examen de cette question s’arrête cependant ici … En effet, les différents intervenants que 

nous avons contactés, même parfois juristes, tous m’ont signifié à quel point cette matière des 

droits intellectuels de la musique religieuse leur était inconnue ou « obtuse ».  

  

 
500 Ibidem. 
501 Ibidem. 
502 Ibidem. 
503 Ibidem ; articles XI.212 et XI.213 du Code de droit économique précités. 
504 Voy. annexe n°10 précitée. 
505 Ibidem. 
506 Ibidem. 
507 Ibidem. 
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Conclusion 

Le bruit indispose surtout quand il est incompris ou ne signifie rien pour ses détracteurs. De 

fait, les critiques viennent souvent de « non-initiés » qu’il s’agisse de non-croyants ou, par 

exemple, de néo-ruraux.  

De fait, si ces derniers [les néo-ruraux] fuient l’effervescence et les tracas urbains, ils emportent 

avec eux leurs propres références d’une campagne idéalisée. Les nombreux conflits qui 

adviennent généralement sont donc, souvent, le fruit de désillusions difficiles à accepter. Dès 

lors, n’est-il pas un peu paradoxal de chercher la quiétude en apportant avec soi les germes de 

futurs conflits ? Cela rejoint d’ailleurs, l’argument, abondement présenté, de la préoccupation 

des lieux ou de coutumes, traditions anciennes qui n’avaient, jusqu’alors, dérangées personne.  

Il a été fait écho au fait que les cloches seraient des reliquaires d’une époque révolue ou qu’il 

s’agirait, aujourd’hui, de quelque chose de totalement dépassé. De fait, cela peut parfois paraître 

« hors de propos » de discuter de cloches dans une société de plus en plus technologique508. 

Néanmoins, il faut constater que les cloches résistent, ne fût-ce qu’en tant qu’instruments de 

musique et, qu’à ce titre, l’on voit mal comment elles pourraient disparaître totalement509. Sans 

compter leur utilité, encore toute actuelle, dans la pratique du culte et des usages civils. Plus 

encore, elles sont un pied de nez aux « injonctions de la modernité et aux critiques de la loi du 

silence »510.  

Il s’agit donc, en définitive, d’encore et toujours « faire société » et vivre ensemble afin de 

constituer une société équilibrée qui essaye, autant que faire se peut, de faire droit aux 

sensibilités particulières de tout un chacun au sein d’une collectivité plurielle en devenir. Il a 

été fait état, dans ce travail, de certains critères, possibilités de mise en œuvre d’une telle société 

avec, en filigrane permanent, la nécessité de toujours « mettre en balance » tous les droits 

fondamentaux et particuliers en présence.  

Il reste, cependant, à constater que de nombreuses voix s’élèvent en faveur de la protection de 

certaines traditions et s’offusquent, souvent, que l’on veuille les réduire à néant. De la même 

manière, de nombreuses actions collectives viennent s’assurer de la sauvegarde d’un certain 

« patrimoine culturel sonore » au travers d’actions diverses et variées. Les obstacles sont parfois 

 
508 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 118 et 119. 
509 B.,-J., HAROLDSON, op. cit., p. 120. 
510 Ibidem. 
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nombreux, même s’ils peuvent également s’avérer légitimes, mais la volonté d’un groupe 

l’emporte toujours sur des velléités personnelles.  

Plus généralement et dans le même registre, les autorités ont tout autant conscience que ce 

même patrimoine doit être protégé et participent, dès lors, au financement de telles entreprises 

de préservation. 

Surtout, les intérêts de la production sonore dans le cadre d’activités religieuses viennent 

souvent renforcer la cohésion, le sentiment d’adhésion à une communauté ou identité 

particulière. De fait, la musique de l’orgue, les cloches, l’appel du muezzin, les gongs, les 

chorales, … amènent à se recentrer évidemment sur notre rapport personnel au divin mais aussi 

sur le partage de ce même sentiment au sein d’une grande communauté d’appartenance. 

L’aspect social de telles pratiques ne peut donc être nié.  

Également, comment ne pas nier les mêmes enjeux sociaux en ce qui concerne les professions 

qui découlent directement des pratiques musicales dans le cadre d’activités religieuses. En effet, 

une multitude d’acteurs gravitent et vivent grâce à la musicalité propre à toutes les religions 

(facteur d’orgues, organistes, chanteurs et musiciens, …). Dans le même temps, il est aussi 

nécessaire de ne pas instaurer ou conserver des barrières à l’emploi et ce, en prenant en compte 

les réalités sociales actuelles afin de ne pas rendre plus difficiles les vocations.    

Ensuite, s’il est bien évidemment nécessaire de prendre des dispositions sanitaires en termes de 

production sonore ; il serait ainsi bienvenu, d’uniformiser les normes et leurs applications de 

façon égalitaire pour toutes les religions. En effet, certaines religions sont, tout comme au 

niveau de financement, privilégiées par rapport à d’autres. Si certains caractères historiques ou 

sociétaux peuvent, de l’avis de certains, le justifier, il est, à l’heure actuelle nécessaire d’y 

remédier.  

Enfin, une réglementation sonore (au sens large) ne doit pas perdre de vue qu’elle pourrait, 

éventuellement, limiter le droit à la pratique religieuse. En ce sens, et comme souvent, tous les 

intérêts en présence devront être correctement mis en balance pour que jamais, à l’avenir, une 

liberté ne puisse prendre un avantage certain sur l’autre. Plus encore, il est aisé de constater à 

quel point le chemin à parcourir est encore long entre la consécration d’une liberté de religion 

à travers toutes ses sonorités et le droit à la tranquillité à laquelle toute personne peut prétendre. 

Il est question, encore et toujours, d’une lutte perpétuelle entre individualisme et collectivité 

dont notre société actuelle est la scène où se joue la pièce la plus éclairante.  
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Annexe n°3 : Le contrat de travail-type de l’organiste 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

  



 
 

Annexe n°4 : Exemple-type d’une fiche de rémunération d’organiste 



 
 

 

 

  



 
 

Annexe n° 5 : Statut légal et social de l’organiste 
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Annexe n°7 : La controverse sur les révisions quinquennales de 
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Annexe n°9 : Retranscription des interviews de deux sacristains-

organistes selon un modèle-type semblable



 
 

Entretien téléphonique avec Monsieur Christian DRAGUET 

L’entretien s’est déroulé à partir de quatre grandes thématiques qu’étaient : -les droits 
intellectuels/droits perçus par la S.A.B.A.M., - l’orgue, -le statut et la rémunération associée à 
sa profession et, -les cloches d’église. 

Tout d’abord, la première partie n’a pu être abordé puisqu’il m’a avoué son incompétence dans 
ce domaine.  

Ensuite, s’agissant de l’orgue, il me mentionne l’existence d’un inventaire des orgues de 
Wallonie en 10 volumes qui date de 1990 qu’il me présentera lors de notre rencontre. 

Ce sera également le cas pour tout ce qui concerne son statut et de sa rémunération propre. 

Enfin, il m’entretient sur les cloches d’église. Il m’explique alors à quel point cela ne peut 
constituer du bruit ou tout au plus de « bruit organisé » assimilables aux cors de chasse ou 
trompettes par exemple. Ensuite, il me renseigne sur le fait que toute immixtion des autorités 
civiles dans ces prérogatives du culte sont interdites et surtout illégales. Sauf en ce qui concerne 
un règlement de police qui interdirait les sonneries de cloches avant ou après des heures 
déterminées.  

Cependant, cette précédente mesure d’ordre public ne saurait être considérée comme une 
entrave à la liberté de religion garantie par la Constitution. Il m’indique à cet égard, l’arrêt du 
3 février 1879 de la Cour de Cassation qui est pertinent en cette matière. Il m’informe d’ailleurs 
du peu de procès ayant eu lieu durant l’époque contemporaine. Même s’il reste à constater, les 
procès très agressifs qui ont eu cours dans les années 1880, dans la continuité des différentes 
révolutions françaises et de ses idées anticléricales, intentés en vue de l’annulation pure et 
simple des sonneries de cloches.  

Dans la même veine, il me fait constater la différence entre des régions plus urbaines comme 
Bruxelles et d’autres plus rurales comme l’Ardenne belge. De fait, dans ces régions, l’utilité 
des cloches en tant que mesure du temps par exemple n’est certainement pas considérée comme 
un trouble.  

Encore, il pense qu’une « émulation collective », comme celle qui peut avoir lieu à l’abbaye 
de Maredsous avec ses seules 4 sonneries de cloches à midi, ne dérange certainement pas 
d’autres croyants comme les musulmans par exemple.  

Interview de Monsieur Christian DRAGUET  

-Bonjour cher Monsieur Christian DRAGUET, tout d’abord, est-ce que vous pourriez 
vous présenter (« différentes casquettes », carrière, diplôme, etc.) ?  

Je suis employé d’église et plus particulièrement sacristain-organiste. 

-Parlez-nous de votre métier au quotidien. 

Ma fonction consiste généralement en une partie fixe dépendant des horaires des célébrations. 
L’autre partie est plus mobile : répétitions, montage de crèche, organiser les processions (aller 
chercher du buis par exemple), … 

-Votre instrument l’orgue est quelque chose d’assez impressionnant ? Y jouez-vous 
encore souvent lors des offices ?  

Bien sûr, c’est un orgue monumental sur lequel j’ai la chance de pouvoir jouer et c’est un réel 
plaisir. 

 



 
 

-Retour sur l’orgue, comment cela se passe-t-il en termes d’entretien ou de réparation 
(vérification du bon fonctionnement, accord, …) ?  

L’entretien est réalisé deux fois par an. Généralement, un organiste compétent pourrait signaler 
les problèmes qu’il pourrait éventuellement constater.  

-Y a-t-il des personnes ou des entreprises spécifiques qui s’en occupent ? 

Le facteur d’orgue « Thomas » 511, récemment tombé en faillite mais le fils a repris et dispose 
d’un harmoniste « formidable ».  

Cependant, il s’agit d’entreprises qui font dans le « gigantisme » et qui sont très sollicitées à 
l’étranger tout comme les entreprises « Delmotte » 512 et « Schumacher » 513 (« toujours en 
piste ! »).   

-Y a-t-il des orgues sur lesquels vous êtes amené à jouer et qui soient classés comme 
patrimoine par les autorités publiques (par exemple la Région wallonne) ? 

(Il me montre l’inventaire des orgues de Wallonie.) 

-Vous arrive-t-il de devoir travailler en compagnie d’autres instrumentistes ?  

Non, par contre, des instrumentistes peuvent me remplacer, évidemment. 

-Combien d’heures, même si je suppose que cela est assez variable, êtes-vous amené à 
travailler sur votre semaine ? 

De base, c’est un contrat de travail à 40h/semaine. Cependant, cela demeure très variable. 

Suite de l’interview (informelle) 

Monsieur Christian DRAGUET me remet également toute une série de documents papier fort 
intéressants qu’il m’avait proposé de me fournir lors de notre entretien téléphonique, et qu’il 
m’a évidemment présentés de façon succincte mais claire.  

C’est un combat de tous les jours que d’éviter la diffusion de musique via des C.D.’s 
notamment parce que cela est très procédural (« play-pause ») et que cela ne fait plus droit aux 
inventions d’instrumentistes. L’orgue doit rester un instrument incontournable. De fait, comme 
il n’existe évidemment pas de tels instruments par exemple en Afrique dû à la chaleur, certaines 
incompréhensions peuvent en découler pour ces populations.  

-Voilà, je vous remercie infiniment, cher Christina DRAGUET, d’avoir accepté cette 
interview et de m’avoir consacré de votre temps en répondant à mes questions.  

*** 

 

 

 

 

 

 
511 L’entreprise est tombée en faillite voy. X., « Stavelot: la manufacture d'orgues Thomas devient "Orgues De 
Facto" », R.T.B.F., 11 janvier 2021 disponible sur le site https://www.rtbf.be/article/stavelot-la-manufacture-d-
orgues-thomas-devient-orgues-de-facto-10670565, consulté le 3 août 2022. 
512 Voy., de la même manière, le site internet de l’entreprise http://www.orguesdelmotte.be/. 
513 Voy., encore, le site de l’entreprise https://www.orgel-schumacher.com/fr/. 



 
 

Interview de Monsieur Alain DEBOUTER  

-Bonjour cher Monsieur Alain DEBOUTER, tout d’abord, est-ce que vous pourriez 
vous présenter (« différentes casquettes », carrière, diplôme, etc. ) ?  

Je suis sacristain-organiste depuis 1992. 

-Parlez-nous de votre métier au quotidien. 

Je prépare les offices (c.-à-d. entretenir, ranger l’église ou encore préparer les lectures pour la 
célébration), funérailles, … dans les différents lieux de l’entité.  

-Votre instrument l’orgue est quelque chose d’assez impressionnant ? Y jouez-vous 
encore souvent lors des offices ? Pourquoi cette préférence apparente pour le 
synthétiseur ? 

Je ne joue plus sur l’orgue actuellement car une procédure de restauration est en cours ce qui 
explique pourquoi je joue sur un synthétiseur actuellement. 

-Retour sur l’orgue, comment cela se passe-t-il en termes d’entretien ou de réparation 
(vérification du bon fonctionnement, accord, …) ? -Y a-t-il des personnes ou des 
entreprises spécifiques qui s’en occupent ? 

L’accord est réalisé deux fois par an pour les jeux d’anges, et par exemple une fois pour les 
jeux de fond. Cependant, le chauffage est très mauvais ce qui dénature la préservation et 
l’accord de l’instrument.   

L’entretien est réalisé par une firme spécialisée basée à Tournai appelée « Delmotte »514. 
Cependant, il n’existe pas de contrat car pas une franche réussite vue que leur activité est 
principalement tournée vers l’export. D’ailleurs, 3 appels d’offre ont réalisé auprès de deux 
autres entreprises « Schumacher »515 et « Thomas »516. 

-Y a-t-il des orgues sur lesquels vous êtes amené à jouer et qui soient classés comme 
patrimoine par les autorités publiques (par exemple la Région wallonne) ? 

Oui, celui de l’église Saint-Géry de Braine-le-Comte vient d’être classé et bénéficie, à ce titre, 
d’une intervention financière de la Région wallonne. D’ailleurs, il est à noter que la fabrique 
d’église intervenait déjà pour le gros œuvre.  

-Si oui, cela a-t-il des conséquences sur votre pratique ? Ou alors, plus spécifiquement, 
en termes de facilités quand il s’agit de l’entretenir ou de le réparer ? 

Oui, il y a un manque à gagner évident à ne plus pouvoir jouer sur l’orgue. 

-L’église, en général, est-elle le seul endroit où vous êtes amené à travailler ?  

Non, il m’arrive de donner des « coups de main » ailleurs.  

-Vous arrive-t-il de devoir travailler en compagnie d’autres instrumentistes ? 

Oui, cela arrive avec des violonistes par exemple.  

-Décidez-vous seul des œuvres jouées ? Vous impose-t-on certains choix ?  

Oui, évidemment. 

 
514 Voy. supra. 
515 Voy. supra. 
516 Voy. supra. 



 
 

-Au surplus, dépendez-vous d’un supérieur hiérarchique ?  

Certes oui, mais nous décidons toujours ensemble même s’il faut, parfois, faire certaines 
concessions. 

-En ce qui concerne les œuvres jouées ou diffusées lors d’une célébration (ou non) dans 
l’église, êtes-vous au courant des droits dus à la S.A.B.A.M. ou à tout autre organisme 
de perception des droits intellectuels ?  

Oui, un forfait déterminé est payé par la fabrique d’église une fois par an. Attention cependant 
aux concerts d’orgue déguisés comme à l’église du Sablon à Bruxelles.  

-Quelles sont les personnes qui sont responsables de la perception de ces droits ? Y a-
t-il souvent des vérifications du paiement de ces droits ?  

Oui, il existe un certain contrôle évidemment. 

-Combien d’heures, même si je suppose que cela est assez variable, êtes-vous amené à 
travailler sur votre semaine ? 

Théoriquement, c’est 38h/semaine mais souvent, j’en preste entre 8 et 12h de plus. 

 -Etes-vous sous contrat de travail ? Ou alors, êtes-vous affilié à la fabrique d’église ? 
Est-ce un statut spécifique ? Y a-t-il plus de droits et/ou d’obligations ? 

Je suis engagé via l’U.C.M. (Union des Classes Moyennes) ce qui constitue un avantage niveau 
vie privée. 

-Quelle est la nature des prestations que vous effectuez (baptêmes, mariages, 
enterrements, eucharisties, etc.) ?  

Souvent, il s’agit d’un surplus variable et flexible. 

-Enfin, quelle est votre rémunération, salaire en fonction de ces prestations ?  

Cela dépend de la formation suivie (du diplôme) et les montants sont indexés dans la loi.  

-Quelles sont, selon vous, les qualités nécessaires à la pratique de votre métier ?  

C’est d’avoir la foi. C’est une profession qui est certainement plus difficile si l’on est laïc étant 
donné qu’il s’agit toujours de liturgie, d’accompagner le moment spirituel.  

-Quelle a été votre formation ou celle que pourrait entreprendre un futur organiste ?  

Le conservatoire. 

-Quels sont ou pourraient être les différents débouchés à la fin d’une telle formation ? 

Je crains que la plupart des futurs organistes ne le deviennent pas pour une église. De plus, 
aujourd’hui, l’accompagnement de l’orgue est généralement diffusé au moyen d’un C.D. sur 
une radio ou amplificateur par exemple. Cependant, un C.D. ne module pas… 

-Enfin, arrive-t-il que des gens puissent se plaindre du ‘bruit’ émis par l’orgue ou le 
carillon ? 

Oui, il y effectivement eu des plaintes pour le carillon et désormais, celui ne sonne qu’une 
demi-heure à midi et 18h. En l’occurrence, c’était le notaire Lecomte qui s’en était plaint. Tout 
le monde était en revanche d’avis qu’il n’y avait nul besoin à faire sonner ledit carillon jusque 
22h par exemple.   

 



 
 

Suite de l’interview (informelle) 

Le classement pourrait certainement sauver nombre de meubles et d’églises étant donné la 
baisse constante de fréquentation même si certaines paroisses sont « mieux loties » que 
d’autres.  

Les rapports avec les fabriques d’église ne sont pas toujours évidents et ce, bien que l’ambiance 
importe justement beaucoup.  

Enfin, les statuts varient beaucoup d’une région à l’autre. En effet, à Bruxelles, les gens sont 
souvent payés avec des « enveloppes » alors même que dans les provinces de Hainaut ou de 
Namur cela se passe plutôt bien (mention des fiches de rémunération de l’U.C.M. précitées qui 
sont « bien correctes »).  

-Voilà, je vous remercie infiniment, cher Alain DEBOUTER, d’avoir accepté cette 
interview et de m’avoir consacré de votre temps en répondant à mes questions. 

  



 
 

Annexe n°10 : Reproduction du tarif n°29 intitulé « Manifestations 

religieuses » de la S.A.B.A.M. 

 

  



 
 

  



 
 

 

 

Annexe n°11 : Reproduction du numéro 525 du mensuel intitulé « Le 

petit tram » 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

 



 


